
EXCLUSIVITÉ – « LES BANQUES 
NE SE DÉROBENT PAS »

La rédaction des Échos de l’Éco a 
invité le président de l’APEC, Dimitri 
Kevin Ndjebi (DG BGFIBank Gabon), 
à répondre aux différentes préoc-
cupations des usagers. Agios, frais, 
pannes de GAB, clôture de comptes, 
peur des faillites… Il donne son avis, 
sans détour. Une interview qui éclaire 
et rassure.             P. 4 - 5
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Capital humain :  la richesse 
invisible sous-exploitée
Dans une économie mondialisée fondée sur la connaissance, les compétences cessent d'être des variables d’ajuste-
ment budgétaire pour devenir des moteurs de croissance, plus rentables que toute ressource minière. Avec un Indice 
de Capital Humain (ICH) inférieur à la moyenne (0,43) et une jeunesse en quête de trajectoires, le Gabon exploite-t-il au 
mieux son gisement de « matière grise » ? Analyses, stratégies d’entreprises et portraits inspirants.             P. 6 - 13
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Édito
Juventuti Veritas 
Le capital humain socle de l’entreprise, trésor de toute société, la formation au cœur de la politique écono-
mique de diversifi cation hors pétrole, s’adapter aux nouveaux métiers, améliorer les technicités, favoriser la 
formation continue dans un monde aux avancées techniques quotidiennes… Entendu… Mon mensuel d’ac-
tualités économiques est sur le point d’aborder cette question, sous tous ces angles. Vous nous direz ce que 
vous en pensez.

Le capital humain, donc. Certains thèmes me mettent 
en joie, d’autres encore me peinent. Celui-là me rend 
d’humeur théâtrale. « Ô Capital Humain, Mon Capi-
tal Humain.» Il me rappelle le temps merveilleux de 

cette période entre adolescent et jeune adulte, celui des 
choix. Ce temps béni où nous avions des cheveux et un 
corps d’athlète. Celui où nous faisions du théâtre et du 
sport. Celui enfi n que nous chérissons en prenant de l’âge, 
obsédé à se demander ce que nous avons bien pu faire de 
nos talents.
Il s’agit là d’un temps où l’on se révèle, inconscient alors 
du rôle que l’on s’apprête à jouer au sein du collectif na-
tional, de la société. Nos choix d’orientation à y revenir 
étaient portés par un certain mélange d’attentes person-
nelles, familiales et…sociétales. Les exemples de stabili-
té et de réussite mis en exergue au sein de la société, au 
moment où nous avons fait notre choix de formation, ont 
joué un rôle crucial. Ces exemples ont drainé et façonné 
l’orientation de toute une génération aspirant à ce que la 
société considérait comme le graal, parfois une fausse 
idole. La politique en mon temps représentait un espace 

de réussite absolu apportant tout à la fois argent, renom-
mée et pouvoir à celui qui s’épanouissait dans cet environ-
nement. L’obsession était alors pour une large part de ma 
génération de se demander quelles étaient les formations 
les mieux appropriées afi n d’exercer un métier pertinent 
en faveur d’une entrée en politique réussie (en plus bien 
entendu d’entretenir de bonnes relations même en étant 
insincère, flagorneur bien dosé ou veule en cas de surdose, 
de militer comme il faut, de dire oui, oui, oui et oui…etc.). 
Aujourd’hui, je vous mets au défi  d’interroger vos enfants, 
adolescents ou jeunes adultes. Demandez-leur de citer 
les noms de plus de cinq ministres de la République par 
exemple. La Politique, la politique politicienne, l’obsession 
d’une carrière en politique, ne parait plus, à première vue, 
un exemple, une aspiration pour cette génération. Quel 
métier exercer alors ? Quels exemples suivre dans la so-
ciété dans laquelle nous vivons ? En lisant nos journaux, 
les Échos de l’Eco, les Échos d’Elle, Les Échos du BTP et de 
l’Immobilier, vous pourrez apprécier les portraits d’acteurs 
de la société qui ont réussi et se sont émancipés par leur 
formation, leur métier et leur travail au service de la socié-

té gabonaise à laquelle nous croyons fortement. Ces trois 
derniers mois nos journalistes sont allés à la rencontre de 
celles et ceux qui font silencieusement la richesse du Ga-
bon. Je pense notamment au Professeur Titulaire Théo-
dorine Nto Amvame en Une des Échos d’Elle, à l’architecte 
Hugues Thierry Obame Sima dans les Échos du BTP et 
de l’Immobilier, aux entrepreneurs mis en exergue, aux 
ingénieurs dont nous faisons le portrait, aux profession-
nels heureux de servir leurs concitoyens, leurss autres. Je 
pense à tous ces métiers et à ceux qui les exercent et que 
nous tentons modestement de porter à votre attention et 
à celles de vos enfants afi n qu’ils s’orientent sereinement, 
conscients, à l’heure de devenir Homme.
Être Homme, selon les mots d’Antoine de Saint-Exupéry, 
«c’est précisément être responsable. C’est sentir, en po-
sant sa pierre, que l’on contribue à bâtir le Monde».
Bonne Lecture !

Antonin RAOUST
Directeur de la publication
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des prélèvements pour des services non 
souscrits (packages imposés, comptes « 
parrainés » activés sans consentement). 
Comment les banques membres de l’APEC 
garantissent-elles que tout prélèvement 
repose sur un accord explicite du client, et 
quels sont les recours simples et rapides 
mis en place pour obtenir un rembourse-
ment en cas d’anomalie ?
Les banques réaffi rment que la souscrip-
tion à un produit ou à des services pro-
posés par la banque et les opérations de 
prélèvement y afférentes reposent sur le 
consentement préalable, libre et éclai-
ré du client, conformément au dispositif 
du règlement relatif à la protection des 
consommateurs et des produits et services 
bancaires. Si des anomalies ponctuelles 
peuvent survenir à la suite d’ajustements 
opérationnels ou d’un défi cit d’information, 
celles-ci font l’objet d’un traitement priori-
taire. La relation de confi ance constituant 
le socle de l’activité bancaire, les établis-
sements membres de l’APEC s’engagent 
à régulariser sans délai tout prélèvement 
non autorisé, à garantir l’accès à des voies 
de recours simplifi ées et transparentes, et 
à poursuivre une démarche d’amélioration 
continue des standards de service.
Les pannes de GAB et l’indisponibilité des 
réseaux, notamment à certaines périodes 
du mois comme lors des paies, sont vé-
cues comme une privation de service. Les 
banques envisagent-elles d’instaurer des 
mécanismes d’indemnisation automa-
tique (forfaitaire) pour les clients affectés, 
à l’instar des pratiques observées dans 
d’autres zones ? Si non, pourquoi ?

Dimitri Kevin Ndjebi : « L’aff aire PosteBank constitue un signal fort pour
l’ensemble du secteur »
Suite à l’entretien exclusif que nous a accordé le Président de l’Asso-
ciation des Usagers de Banques (AGUB), Gildas Ndzengue Mbomba 
en avril dernier — lequel portait la voix d’une clientèle de plus en 
plus exigeante et inquiète, qui pointait un certain nombre de préoc-
cupations légitimes, de zones d’ombre et de frustrations vécues au 
quotidien — la rédaction des Échos de l’Éco a confronté ces préoccu-
pations au sommet de la pyramide bancaire. M. Dimitri Kevin Ndjebi, 
Président de l’Association des Professionnels des Établissements de 
Crédit (APEC) et Directeur général de BGFIBank Gabon, a accepté de 
nous recevoir. Dans cette interview tout aussi exclusive, le numéro 
un de l’APEC ne se dérobe pas. Il s’emploie, point par point, à appor-
ter un éclairage technique, factuel – et parfois brutal – aux griefs que 
les usagers nous ont remontés. Des agios incompris aux frais jugés 
injustifi és, en passant par les pannes de GAB récurrentes, la clôture 
de comptes vécue comme un parcours du combattant, ou encore la 
méfi ance persistante face aux tontines et aux faillites bancaires : il 
répond. Sans détours.

Les Echos de l’Eco : Quels produits 
d’épargne et de placement les banques ga-
bonaises proposent-elles spécifi quement 
aux petits épargnants ? Existe-t-il des so-
lutions à faible ticket d’entrée, avec une 
tarifi cation adaptée, permettant aux mé-
nages à revenus modestes de faire fructi-
fi er leur épargne ?
Dimitri Kevin Ndjebi : Le paysage bancaire 
local dispose d’offres d’épargne diversi-
fi ées, principalement structurées autour du 
compte d’épargne classique. Ces produits 
de base, garantissant une liquidité perma-
nente et l’absence de frais de gestion ou de 
clôture, proposent une rémunération stable 
se situant entre 3 % et 3,5 %. En complé-
ment, certaines banques déploient des so-
lutions d’épargne spécial junior jusqu’à 21 
ans pour la préparation de leur avenir. En 
contrepartie d’une période d’indisponibilité 
des fonds, ces placements bénéfi cient de 
rendements bonifi és pouvant atteindre 4,5 
%.
Au-delà des comptes d’épargne clas-
siques, les banques développent-elles des 
offres innovantes (épargne contractuelle, 
micro-épargne digitalisée, produits ados-
sés au marché fi nancier) accessibles sans 
frais disproportionnés ?
Dans le cadre du renforcement de l’inclu-
sion fi nancière, le secteur bancaire gabo-
nais déploie des offres de compte parrainé 
permettant aux clients d’un compte cou-
rant ou d’épargne de bénéfi cier d’une cou-
verture d’assurance en cas de décès ou 
d’invalidité. Cette assurance couvre égale-
ment le client ayant un découvert bancaire 
en cas de décès. Ces solutions hybrides 
allient épargne sécurisée sur plusieurs an-
nées et prévoyance.
De nombreux usagers estiment qu’il y a 

Propos recueillis par Innocent 
M’BADOUMA & JR DJOUÉ DABANY
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Dimitri Kevin Ndjebi : « L’affaire PosteBank constitue un signal fort pour 
l’ensemble du secteur »
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Les banques sont pleinement conscientes 
des désagréments occasionnés par les in-
disponibilités ponctuelles des GAB et des 
réseaux, en particulier lors des périodes de 
forte affluence comme les jours de paie. 
Ces pannes, considérées comme « tech-
niques » et non comme une privation de 
service, sont souvent liées à la saturation 
des systèmes, aux incidents de télécom-
munication, aux opérations de mainte-
nance, ou encore à la plateforme interopé-
rable sous-régionale. À ce stade, la mise 
en place de mécanismes d’indemnisation 
automatique et forfaitaire n’est pas géné-
ralisée au Gabon du fait que ces incidents 
peuvent résulter d’intervenants multiples 
(opérateurs télécoms, interbancarité, sys-
tèmes monétiques), rendant ainsi l’impu-
tation directe de responsabilité plus com-
plexe. Pour autant, les banques ne restent 
pas inactives. Lorsqu’un préjudice avéré 
est constaté, des dispositifs de régularisa-
tion et de remboursement existent et sont 
activés dans des délais encadrés.
L’incompréhension des agios et des dates 
de valeur est une source majeure de mé-
fi ance. Les banques s’engagent-elles à 
fournir, gratuitement et sur simple de-
mande, le détail des calculs des agios ainsi 
que la liste des dates de valeur appliquées 
sur chaque opération, conformément à 
l’esprit du service bancaire minimum ga-
ranti ?
Le système bancaire gabonais assure la 
transparence de son offre à travers la dif-
fusion systématique des conditions ta-
rifaires et des relevés de compte à la de-
mande, permettant une visibilité globale 
sur les coûts appliqués. L’architecture de 
la tarifi cation des agios demeure toutefois 
complexe, puisqu’elle intègre des variables 
multiples : soldes journaliers, fluctuations 
intra-mensuelles et application des dates 
de valeur, distinctes des dates comptables. 
Ces dernières sont, par ailleurs, condition-

nées par les délais des circuits de compen-
sation interbancaire. Dans ce cadre, une 
distinction est opérée entre l’information 
standard gratuite, pilier du service ban-
caire minimum garanti, et les demandes 
de reconstitutions techniques détaillées. 
Dans tous les cas, les banques rendent 
disponibles, à la demande, les arrêtés pé-
riodiques de comptes.
Malgré la gratuité de la tenue de compte 
(règlement COBAC R-2020/04) adopté le 
30 juillet 2020, certains clients s’inter-
rogent sur l’existence de frais prélevés 
même sur des comptes d’épargne. Com-
ment les banques appliquent-elles ce rè-
glement pour que l’épargne ne soit pas 
érodée par des frais injustifi és ?
Conformément au règlement COBAC 
R-2020/04, la gestion de votre compte
d’épargne classique est entièrement gra-
tuite : l’ouverture, la tenue de compte, la
délivrance du livret et la clôture ne donnent
lieu à aucun frais bancaire. Toutefois, une
confusion existe souvent entre frais de
gestion et obligations fi scales. En applica-
tion des articles 97 et 103 du Code général
des impôts, les intérêts produits par votre
épargne sont considérés comme des reve-
nus de capitaux mobiliers et sont, à ce titre,
soumis à l’impôt sur le revenu des capitaux 
mobiliers (IRCM). Dans ce cadre, la banque
n’est pas bénéfi ciaire de ce prélèvement
mais agit comme simple collecteur pour
le compte de l’État. Ainsi, tout débit ap-
paraissant sur votre relevé suite au verse-
ment d’intérêts correspond exclusivement
à la retenue à la source de l’impôt et non
à une tarifi cation de la banque. En résumé,
si votre épargne est exonérée de frais de
gestion, elle reste assujettie à la fi scalité
en vigueur sur les gains générés.
La clôture d’un compte reste souvent per-
çue comme un parcours du combattant ;
frais et délais y sont associés. Les banques 
adhèrent-elles au principe de gratuité et

d’immédiateté de la clôture, et comment 
facilitent-elles concrètement le transfert 
des comptes et des services vers un autre 
établissement ?
En zone CEMAC, la clôture d’un compte 
obéit à un principe de gratuité encadrée : 
l’acte de clôture est généralement gratuit 
ou faiblement facturé selon les établis-
sements, mais certains coûts peuvent 
subsister, liés non pas à la fermeture elle-
même, mais au dénouement des opé-
rations en cours. La clôture ne peut, par 
ailleurs, être immédiate, car elle suppose 
d’abord l’apurement des opérations, ce qui 
impose un délai incompressible de traite-
ment. Elle est également soumise à des 
contraintes de conformité et de gestion du 
risque, ainsi qu’au fonctionnement du mé-
canisme de compensation interbancaire 
qui organise le règlement différé et la va-
lidation des soldes entre établissements, 
rendant impossible toute fermeture tant 
que les flux ne sont pas totalement apurés. 
Pour les clients ayant bénéfi cié de crédits 
de la banque, en cours de remboursement, 
la clôture du compte suppose que les 
deux parties s’accordent sur les modalités 
de la poursuite du remboursement. Il se 
trouve, malheureusement, qu’à ce niveau, 
les banques constatent des dysfonction-
nements à l’origine de nombreux impayés 
imputables à des changements de domici-
liation bancaire liés à l’utilisation de faux 
documents.
Le dossier PosteBank reste un symbole 
d’inquiétude pour les épargnants. Quelle 
leçon les banques membres de l’APEC 
tirent-elles de cette affaire, et quelles ini-
tiatives portent-elles pour renforcer la ga-
rantie des dépôts et éviter qu’une telle si-
tuation ne se reproduise ?
L’affaire PosteBank constitue un signal 
fort pour l’ensemble du secteur en matière 
de gouvernance, de gestion des risques et 
surtout de protection des déposants. Elle 

met en lumière le rôle du Fonds de Garantie 
des Dépôts en Afrique Centrale (FOGADAC), 
mécanisme régional chargé d’indemniser 
les déposants en cas de défaillance d’un 
établissement de crédit agréé. À ce titre, 
les clients des banques commerciales pri-
vées, comme ceux de la BGD et de la BHG, 
bénéfi cient ou ont bénéfi cié de cette ga-
rantie, contrairement aux épargnants de 
PosteBank qui n’étaient pas soumis à ce 
dispositif dans les mêmes conditions, ce 
qui a renforcé le sentiment d’insécurité.
Aujourd’hui, quel enseignement est tiré 
pour l’avenir du secteur bancaire gabo-
nais?
La principale leçon tirée est donc la né-
cessité de mieux informer les clients sur 
le périmètre réel de la garantie des dépôts 
afi n d’éviter toute confusion. Par ailleurs, 
les banques membres de l’APEC ont en-
gagé des actions visant à renforcer les 
dispositifs de gouvernance et de contrôle 
interne conformément aux exigences de la 
COBAC, à améliorer la communication sur 
la solidité fi nancière et les mécanismes 
de protection, ainsi qu’à intensifi er le suivi 
des risques. Enfi n, au niveau collectif, elles 
soutiennent le renforcement du cadre ré-
gional de garantie des dépôts, notamment 
en matière de visibilité, de couverture et de 
délais d’indemnisation, afi n de consolider 
durablement la confi ance des épargnants.
Pour terminer notre entretien, quelles sont 
les modalités pour qu’une banque soit éli-
gible au FOGADAC ?
Vous noterez, à ce sujet, que sont éligibles 
à la garantie du Fonds de Garantie des Dé-
pôts de l’Afrique Centrale (FOGADAC) les 
dépôts des personnes physiques et mo-
rales constitués par les soldes créditeurs 
libellés en FCFA. Le Fonds indemnise les 
dépôts garantis dans la limite de huit (8) 
millions de FCFA pour les personnes phy-
siques et de quinze (15) millions de FCFA 
pour les personnes morales.

Focus sur le 
FOGADAC

FOGADAC : un cas concret d’indemnisation 
des clients de la BGD en liquidation

Le Fonds de Garantie des Dépôts en Afrique Cen-
trale (FOGADAC) est l’institution communautaire 
de la CEMAC chargée d’indemniser les dépo-
sants (jusqu’à 5 millions FCFA par personne et par 

banque) en cas de faillite d’un établissement de crédit 
agréé. Basé à la COBAC, il vise à garantir la stabilité ban-
caire et la confi ance des épargnants.
Le Fonds de Garantie des Dépôts en Afrique Centrale  a 
ainsi été créé par règlement CEMAC .n° 01/09/CEMAC/
UMAC/COBAC du 20 avril 2009. Le démarrage effectif de 
ses activités a été amorcé suite à la réunion inaugurale de 
son organe délibérant, tenue à Yaoundé le 21 février 2011. 
La présentation générale du FOGADAC s’organise autour 
de son cadre général, juridique, et organisationnel ainsi 
que de son fonctionnement. (Source site FOGADAC).

PROCESSUS D’INDEMNISATION
Le processus d’indemnisation débute à partir du moment 
où la Commission Bancaire prononce l’indisponibilité des 
dépôts et demande l’intervention de la COBAC et s’achève 
au moment du recouvrement des sommes avancées par 
le FOGADAC. Comme le stipule l’article 42 du règlement 
COBAC R-2009/03 du 15 décembre 2009 relatif à l’or-
ganisation et au fonctionnement du FOGADAC, le Fonds 
indemnise dans un délai de deux (02) mois les créances 
admises au titre de la garantie. La présente note décrit 
les différentes étapes du processus d’indemnisation des 
déposants en cas de faillite d’un établissement de crédit 
dans la CEMAC. Celles-ci sont détaillées à l’article 19 de la 
décision n°01/11-FGD-CD du 11 février 2011 portant rè-
glement intérieur du FOGADAC.

La faillite d’une banque est une épreuve redoutée par 
les épargnants. Au Gabon, la mise en liquidation 
de la Banque Gabonaise de Développement (BGD) 
a permis de tester en situation réelle l’effi cacité du 

Fonds de Garantie des Dépôts en Afrique Centrale (FOGA-
DAC). Dès l’indisponibilité des dépôts constatée par la CO-
BAC le 12 décembre 2022, le Fonds a activé la procédure 
d’indemnisation.
Concrètement, chaque client de la BGD a pu être remboursé 
à hauteur de 5 millions de FCFA maximum par épargnant 
et par établissement, conformément à la réglementation 
en vigueur. Sont exclus du dispositif les dépôts publics, 
des banques, des assurances, des fonds de pension ainsi 
que les comptes en devises.

Pour faciliter les opérations, trois banques mandataires 
ont été désignées : BGFIBank Gabon, BICIG et UGB. Les 
clients ont été invités à se rendre au siège de la BGD (im-
meuble Zébra, quartier Louis) pour confi rmer leur identité 
et fournir leurs coordonnées bancaires ou un compte Mo-
bile Money. Les règlements inférieurs à 500 000 FCFA ont 
pu être effectués par Mobile Money. Au total, 2 268 épar-
gnants ont été indemnisés.
Ce cas concret illustre le rôle essentiel du FOGADAC : ga-
rantir la confi ance des déposants face aux risques ban-
caires.
Par Innocent  M’BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com
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À l’heure où le Gabon accélère sa 
diversifi cation économique – le 
secteur hors pétrole représen-
tant désormais 64 % du PIB en 

2025, contre 58 % en 2020 – une ques-
tion lancinante traverse les états-majors 
des entreprises comme les couloirs des 
ministères qui rêvent d’une croissance à 
deux chiffres (ou presque) : pourquoi la 
croissance peine-t-elle à créer massive-
ment des emplois ? La réponse tient en 
deux mots : capital humain.
De Schultz à Becker : quand 
l’économie redécouvre l’homme
Il y a soixante-cinq ans, un économiste 
américain alors méconnu, Theodore 
Schultz, bouleversait la pensée domi-
nante. Dans son article fondateur « In-
vestment in Human Capital » (1961), il 
osait affi rmer que les savoirs et les com-
pétences des travailleurs constituent un 
véritable capital, au même titre que les 
machines ou les usines. Mieux : le retour 
sur investissement de ce capital immaté-
riel est plus important que celui du capi-
tal physique.
En 1964, Gary Becker – prix Nobel en 
1992 – systématisera cette intuition. 
Le postulat est simple mais radical : un 
pays qui n’investit pas dans ses hommes 
condamne sa compétitivité à long terme. 

Aujourd’hui, le capital humain ne se limite 
plus aux années de scolarité. Il englobe 
l’expérience, les compétences sociales 
et la santé. Avec les théories de la crois-
sance endogène (Paul Romer), le capi-
tal humain devient le moteur du progrès 
technique. Contrairement aux ressources 
naturelles qui s’épuisent, le stock de 
connaissances possède des rendements 
croissants. Au-delà de la simple accumu-
lation de savoirs théorisée par Schultz, 
Becker et Romer, le capital humain s’est 
mué en une véritable gestion stratégique 
des ressources humaines (GSRH), où 
l'homme n'est plus un coût d'investisse-
ment mais le catalyseur d'un avantage 
concurrentiel durable et inimitable.
Le paradoxe gabonais : un po-
tentiel sous-exploité
Appliquée au Gabon, la théorie du capi-
tal humain éclaire d’un jour cru un pa-
radoxe bien connu. Le pays dispose de 
ressources naturelles abondantes (pé-
trole, manganèse, bois, fer, etc.) et d’une 
main-d’œuvre relativement qualifi ée en 
apparence. Pourtant, son Indice de Capi-
tal Humain (ICH) de la Banque mondiale 
n’atteignait que 0,46 en 2020. En 2025, 
il chute à 0,43, presque à égalité avec 
l’Afrique du Sud qui devance le Gabon au 
classement à cause de deux paramètres 

Capital humain au Gabon : 
le chaînon manquant de la 
compétitivité nationale
Le capital humain a cela de particulier qu’il est invisible. On ne le voit pas sur les bilans comptables. Pourtant, c’est 
lui qui détermine, à long terme, la trajectoire d’un pays. Schultz et Becker l’avaient compris dès les années 1960. 
Le Gabon, riche en ressources naturelles, ne peut plus se permettre de négliger sa ressource la plus précieuse : ses 
femmes et ses hommes.
La compétitivité de demain ne se joue pas seulement dans les gisements pétroliers ou les mines de manganèse et 
de fer. Elle se joue dans les salles de classe, les centres de formation professionnelle et les politiques d’insertion. 
En économie, la seule variable qui échappe à la loi des rendements décroissants, c’est l’homme.

Par Innocent  M’BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com

(Centre Jean Violas), TotalEnergies Ga-
bon ou Africa Global Logistics. Ces initia-
tives privées, aussi louables soient-elles, 
ne sauraient compenser à elles seules 
l’absence d’une politique publique struc-
turante.
Le gouvernement semble avoir pris la 
mesure du défi . Le Plan national de crois-
sance et de développement 2026-2030 
– dont le budget prévisionnel avoisine-
rait 10 000 milliards de FCFA – place le 
capital humain au cœur de ses priorités. 
Le 14 février 2026, lors d'une mission, le 
Président Brice Clotaire Oligui Nguema a 
exposé des actions fortes pour la forma-
tion technique, citant en exemple l’avia-
tion, l’ingénierie et le contrôle aérien. Il 
prône des formations techniques qui 
soient avant tout pratiques, avec une in-
tégration systématique des stages. L'ob-
jectif est de réduire la dépendance aux 
expertises étrangères et de consolider la 
souveraineté économique.
Démographie et horizon 2050 : 
l’équation à long terme
À court terme, la démographie est une 
donnée quasi fi xe. Mais à l’horizon de 25 
à 30 ans, elle devient une variable ins-
trumentale. Le Gabon dispose d’un di-
vidende démographique à fort potentiel. 
Encore faut-il que cette jeunesse soit 
formée, qualifi ée et employable. Sinon, le 
dividende se transformera en fardeau.
La Banque mondiale le rappelle : investir 
dans le capital humain est essentiel pour 
réduire la pauvreté, accélérer la diversifi -
cation et favoriser une croissance qui ne 
laisse de côté aucune frange de la po-
pulation. Le Gabon, qui consacre encore 
moins de ressources à l’éducation que 
ses pairs régionaux, doit impérativement 
réviser ses priorités.
Le dossier que nous vous présentons 
ce mois-ci, après les élections des par-
tenaires sociaux et la célébration du 1er 
mai (Journée internationale des travail-
leurs), démontre que la bataille de la di-
versifi cation se gagne d'abord sur les 
bancs de l'école et dans les centres de 
formation technique. Si le Gabon veut 
être compétitif sur le marché global, il 
doit traiter son capital humain avec la 
même rigueur comptable et stratégique 
que ses réserves de change. Car, à terme, 
c'est l'intelligence collective qui sera 
notre premier produit d'exportation.

(Cf. Tableau Classement Top 10 ICH). 
Concrètement, 0,43 signifi e qu’un enfant 
né aujourd’hui au Gabon ne sera que 43 
% aussi productif qu’il pourrait l’être s’il 
bénéfi ciait d'une éducation et d'une santé 
optimales.
Ce score, bien que supérieur aux 
moyennes de l’Afrique subsaharienne 
(0,40) et de la CEMAC (0,37), reste insuf-
fi sant. Selon la Banque africaine de dé-
veloppement (rapport 2025), « 60 % des 
diplômés peinent à trouver un emploi » 
: l’inadéquation entre l’offre de forma-
tion et la demande de travail est criante. 
La Banque mondiale, dans son enquête 
GEPD de 2023, publiée le 30 novembre 
2024 par l’économiste Bernard Yungu 
Loleka, est encore plus sévère : moins 
de 12 % des enseignants atteignent les 
seuils requis en langue et en mathéma-
tiques, tandis que l’allocation budgétaire 
profi te surtout au secondaire et au su-
périeur, au détriment du primaire et de la 
formation professionnelle.
Le diagnostic est implacable : le Gabon 
souffre d’un « défi cit structurel de capital 
humain » qui limite ses perspectives de 
croissance inclusive, malgré son classe-
ment dans le Top 10 africain.
Formation et compétitivité : le 
chaînon manquant de la richesse 
nationale
Une économie ne peut être compétitive 
sans une adéquation fi ne entre les com-
pétences et les besoins des entreprises. 
Or, au Gabon, cette adéquation fait dé-
faut. Malgré un chômage estimé à près 
de 20 % – atteignant 30 % chez les jeunes 
(chiffre discutable au regard du mode 
de calcul et des paramètres) –, nombre 
d’entreprises peinent paradoxalement à 
recruter des profi ls qualifi és. Les secteurs 
de la logistique, des mines ou de l’énergie 
sont contraints de recourir à l’expatria-
tion pour des postes techniques. C'est 
une perte de compétitivité directe et une 
fuite de valeur ajoutée.
La Note de conjoncture économique du 
Gabon du 26 juin 2025 (Banque mon-
diale) apporte un éclairage chiffré pré-
cieux. Entre 1995 et 2020, la richesse na-
tionale totale a augmenté de 35 % pour 
atteindre 105 milliards de dollars. Mais la 
richesse par habitant a diminué de 34,7 
%. Plus frappant encore : le capital naturel 
représente 42 % de la richesse nationale, 
contre seulement 31 % pour le capital 
humain et 27 % pour le capital physique. 
Le Gabon reste largement dépendant de 
ses ressources naturelles pour créer de la 
valeur, au détriment de l’investissement 
dans ses citoyens.
Capital humain : les entreprises 
prennent le relais
Face à ce constat, plusieurs entreprises 
gabonaises ont entrepris de considérer 
la formation comme un investissement 
stratégique et non comme une charge : 
BGFIBank (BGFI Business School), Comi-
log (École des Mines de Moanda), la SEEG 

RANG PAYS SCORE ICH BRÈVE EXPLICATION DU SCORE

1 KENYA 0,52
Score le plus élevé d'Afrique grâce à des ré-
formes éducatives solides, une assurance ma-
ladie nationale et des stratégies d'autonomisa-
tion des jeunes.

2 MAURICE 0,50
Politiques de santé inclusives, éducation univer-
selle et formation aux compétences, soutenues 
par une croissance économique constante.

3 SEYCHELLES 0,49
Excellent système éducatif et soins de santé 
universels, favorisés par une petite population 
permettant une allocation ciblée des ressources.

4 ALGÉRIE 0,48
Large couverture sanitaire et programmes d'en-
seignement technique grâce à des dépenses 
publiques élevées en santé et éducation.

5 TUNISIE 0,48
Taux d'alphabétisation élevé, égalité des genres 
dans l'éducation, améliorations de la nutrition 
infantile et de la vaccination.

6 BOTSWANA 0,47
Gouvernance stable, éducation primaire gratuite, 
accès élargi aux soins de santé et programmes 
ciblés de développement des compétences.

7 ÉGYPTE 0,47
Accès accru à l'éducation (fi lles et STEM), fi nan-
cement gouvernemental substantiel et partena-
riats internationaux pour la santé.

8 NAMIBIE 0,46
Investissement constant dans les infrastruc-
tures éducatives et les services de santé, amé-
lioration des taux de survie infantile et des an-
nées de scolarité.

9 AFRIQUE DU 
SUD 0,43

Large accès à l'éducation secondaire et supé-
rieure, investissements de longue date dans les 
programmes de santé publique.

10 GABON 0,43
Progrès signifi catifs dans la santé et l'éducation 
de la petite enfance, efforts pour augmenter la 
scolarisation et l'accès aux soins.

Tableau du Top 10 des ICH (Indice du Capital Humain) 
en Afrique – 2025
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diversifi cation économique – le 
secteur hors pétrole représen-
tant désormais 64 % du PIB en 

2025, contre 58 % en 2020 – une ques-
tion lancinante traverse les états-majors 
des entreprises comme les couloirs des 
ministères qui rêvent d’une croissance à 
deux chiffres (ou presque) : pourquoi la 
croissance peine-t-elle à créer massive-
ment des emplois ? La réponse tient en 
deux mots : capital humain.
De Schultz à Becker : quand 
l’économie redécouvre l’homme
Il y a soixante-cinq ans, un économiste 
américain alors méconnu, Theodore 
Schultz, bouleversait la pensée domi-
nante. Dans son article fondateur « In-
vestment in Human Capital » (1961), il 
osait affi rmer que les savoirs et les com-
pétences des travailleurs constituent un 
véritable capital, au même titre que les 
machines ou les usines. Mieux : le retour 
sur investissement de ce capital immaté-
riel est plus important que celui du capi-
tal physique.
En 1964, Gary Becker – prix Nobel en 
1992 – systématisera cette intuition. 
Le postulat est simple mais radical : un 
pays qui n’investit pas dans ses hommes 
condamne sa compétitivité à long terme. 

Aujourd’hui, le capital humain ne se limite 
plus aux années de scolarité. Il englobe 
l’expérience, les compétences sociales 
et la santé. Avec les théories de la crois-
sance endogène (Paul Romer), le capi-
tal humain devient le moteur du progrès 
technique. Contrairement aux ressources 
naturelles qui s’épuisent, le stock de 
connaissances possède des rendements 
croissants. Au-delà de la simple accumu-
lation de savoirs théorisée par Schultz, 
Becker et Romer, le capital humain s’est 
mué en une véritable gestion stratégique 
des ressources humaines (GSRH), où 
l'homme n'est plus un coût d'investisse-
ment mais le catalyseur d'un avantage 
concurrentiel durable et inimitable.
Le paradoxe gabonais : un po-
tentiel sous-exploité
Appliquée au Gabon, la théorie du capi-
tal humain éclaire d’un jour cru un pa-
radoxe bien connu. Le pays dispose de 
ressources naturelles abondantes (pé-
trole, manganèse, bois, fer, etc.) et d’une 
main-d’œuvre relativement qualifi ée en 
apparence. Pourtant, son Indice de Capi-
tal Humain (ICH) de la Banque mondiale 
n’atteignait que 0,46 en 2020. En 2025, 
il chute à 0,43, presque à égalité avec 
l’Afrique du Sud qui devance le Gabon au 
classement à cause de deux paramètres 

Capital humain au Gabon : 
le chaînon manquant de la 
compétitivité nationale
Le capital humain a cela de particulier qu’il est invisible. On ne le voit pas sur les bilans comptables. Pourtant, c’est 
lui qui détermine, à long terme, la trajectoire d’un pays. Schultz et Becker l’avaient compris dès les années 1960. 
Le Gabon, riche en ressources naturelles, ne peut plus se permettre de négliger sa ressource la plus précieuse : ses 
femmes et ses hommes.
La compétitivité de demain ne se joue pas seulement dans les gisements pétroliers ou les mines de manganèse et 
de fer. Elle se joue dans les salles de classe, les centres de formation professionnelle et les politiques d’insertion. 
En économie, la seule variable qui échappe à la loi des rendements décroissants, c’est l’homme.

Par Innocent  M’BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com

(Centre Jean Violas), TotalEnergies Ga-
bon ou Africa Global Logistics. Ces initia-
tives privées, aussi louables soient-elles, 
ne sauraient compenser à elles seules 
l’absence d’une politique publique struc-
turante.
Le gouvernement semble avoir pris la 
mesure du défi . Le Plan national de crois-
sance et de développement 2026-2030 
– dont le budget prévisionnel avoisine-
rait 10 000 milliards de FCFA – place le 
capital humain au cœur de ses priorités. 
Le 14 février 2026, lors d'une mission, le 
Président Brice Clotaire Oligui Nguema a 
exposé des actions fortes pour la forma-
tion technique, citant en exemple l’avia-
tion, l’ingénierie et le contrôle aérien. Il 
prône des formations techniques qui 
soient avant tout pratiques, avec une in-
tégration systématique des stages. L'ob-
jectif est de réduire la dépendance aux 
expertises étrangères et de consolider la 
souveraineté économique.
Démographie et horizon 2050 : 
l’équation à long terme
À court terme, la démographie est une 
donnée quasi fi xe. Mais à l’horizon de 25 
à 30 ans, elle devient une variable ins-
trumentale. Le Gabon dispose d’un di-
vidende démographique à fort potentiel. 
Encore faut-il que cette jeunesse soit 
formée, qualifi ée et employable. Sinon, le 
dividende se transformera en fardeau.
La Banque mondiale le rappelle : investir 
dans le capital humain est essentiel pour 
réduire la pauvreté, accélérer la diversifi -
cation et favoriser une croissance qui ne 
laisse de côté aucune frange de la po-
pulation. Le Gabon, qui consacre encore 
moins de ressources à l’éducation que 
ses pairs régionaux, doit impérativement 
réviser ses priorités.
Le dossier que nous vous présentons 
ce mois-ci, après les élections des par-
tenaires sociaux et la célébration du 1er 
mai (Journée internationale des travail-
leurs), démontre que la bataille de la di-
versifi cation se gagne d'abord sur les 
bancs de l'école et dans les centres de 
formation technique. Si le Gabon veut 
être compétitif sur le marché global, il 
doit traiter son capital humain avec la 
même rigueur comptable et stratégique 
que ses réserves de change. Car, à terme, 
c'est l'intelligence collective qui sera 
notre premier produit d'exportation.

(Cf. Tableau Classement Top 10 ICH). 
Concrètement, 0,43 signifi e qu’un enfant 
né aujourd’hui au Gabon ne sera que 43 
% aussi productif qu’il pourrait l’être s’il 
bénéfi ciait d'une éducation et d'une santé 
optimales.
Ce score, bien que supérieur aux 
moyennes de l’Afrique subsaharienne 
(0,40) et de la CEMAC (0,37), reste insuf-
fi sant. Selon la Banque africaine de dé-
veloppement (rapport 2025), « 60 % des 
diplômés peinent à trouver un emploi » 
: l’inadéquation entre l’offre de forma-
tion et la demande de travail est criante. 
La Banque mondiale, dans son enquête 
GEPD de 2023, publiée le 30 novembre 
2024 par l’économiste Bernard Yungu 
Loleka, est encore plus sévère : moins 
de 12 % des enseignants atteignent les 
seuils requis en langue et en mathéma-
tiques, tandis que l’allocation budgétaire 
profi te surtout au secondaire et au su-
périeur, au détriment du primaire et de la 
formation professionnelle.
Le diagnostic est implacable : le Gabon 
souffre d’un « défi cit structurel de capital 
humain » qui limite ses perspectives de 
croissance inclusive, malgré son classe-
ment dans le Top 10 africain.
Formation et compétitivité : le 
chaînon manquant de la richesse 
nationale
Une économie ne peut être compétitive 
sans une adéquation fi ne entre les com-
pétences et les besoins des entreprises. 
Or, au Gabon, cette adéquation fait dé-
faut. Malgré un chômage estimé à près 
de 20 % – atteignant 30 % chez les jeunes 
(chiffre discutable au regard du mode 
de calcul et des paramètres) –, nombre 
d’entreprises peinent paradoxalement à 
recruter des profi ls qualifi és. Les secteurs 
de la logistique, des mines ou de l’énergie 
sont contraints de recourir à l’expatria-
tion pour des postes techniques. C'est 
une perte de compétitivité directe et une 
fuite de valeur ajoutée.
La Note de conjoncture économique du 
Gabon du 26 juin 2025 (Banque mon-
diale) apporte un éclairage chiffré pré-
cieux. Entre 1995 et 2020, la richesse na-
tionale totale a augmenté de 35 % pour 
atteindre 105 milliards de dollars. Mais la 
richesse par habitant a diminué de 34,7 
%. Plus frappant encore : le capital naturel 
représente 42 % de la richesse nationale, 
contre seulement 31 % pour le capital 
humain et 27 % pour le capital physique. 
Le Gabon reste largement dépendant de 
ses ressources naturelles pour créer de la 
valeur, au détriment de l’investissement 
dans ses citoyens.
Capital humain : les entreprises 
prennent le relais
Face à ce constat, plusieurs entreprises 
gabonaises ont entrepris de considérer 
la formation comme un investissement 
stratégique et non comme une charge : 
BGFIBank (BGFI Business School), Comi-
log (École des Mines de Moanda), la SEEG 

RANG PAYS SCORE ICH BRÈVE EXPLICATION DU SCORE

1 KENYA 0,52
Score le plus élevé d'Afrique grâce à des ré-
formes éducatives solides, une assurance ma-
ladie nationale et des stratégies d'autonomisa-
tion des jeunes.

2 MAURICE 0,50
Politiques de santé inclusives, éducation univer-
selle et formation aux compétences, soutenues 
par une croissance économique constante.

3 SEYCHELLES 0,49
Excellent système éducatif et soins de santé 
universels, favorisés par une petite population 
permettant une allocation ciblée des ressources.

4 ALGÉRIE 0,48
Large couverture sanitaire et programmes d'en-
seignement technique grâce à des dépenses 
publiques élevées en santé et éducation.

5 TUNISIE 0,48
Taux d'alphabétisation élevé, égalité des genres 
dans l'éducation, améliorations de la nutrition 
infantile et de la vaccination.

6 BOTSWANA 0,47
Gouvernance stable, éducation primaire gratuite, 
accès élargi aux soins de santé et programmes 
ciblés de développement des compétences.

7 ÉGYPTE 0,47
Accès accru à l'éducation (fi lles et STEM), fi nan-
cement gouvernemental substantiel et partena-
riats internationaux pour la santé.

8 NAMIBIE 0,46
Investissement constant dans les infrastruc-
tures éducatives et les services de santé, amé-
lioration des taux de survie infantile et des an-
nées de scolarité.

9 AFRIQUE DU 
SUD 0,43

Large accès à l'éducation secondaire et supé-
rieure, investissements de longue date dans les 
programmes de santé publique.

10 GABON 0,43
Progrès signifi catifs dans la santé et l'éducation 
de la petite enfance, efforts pour augmenter la 
scolarisation et l'accès aux soins.

Tableau du Top 10 des ICH (Indice du Capital Humain) 
en Afrique – 2025
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Un marché du travail sous tension, des équilibres à construire

Travailler ne suffi t plus toujours à 
vivre correctement. Derrière ce 
constat, et au-delà de la probléma-
tique du coût de la vie, c’est toute 

la structure du marché du travail gabonais 
qui interroge : niveaux de revenus, réparti-
tion des opportunités et déséquilibres sec-
toriels. À partir d’une enquête de terrain, 
plongée dans les réalités d’un marché en 
mutation. À trop fi xer le regard sur le seul 
taux de chômage, on en rate l'essentiel. 
Derrière ce chiffre global se cache une ré-
alité bien plus nuancée : la vraie question 
n'est pas « y a-t-il des emplois au Gabon ? 
», mais plutôt « dans quels secteurs, pour 
quels profi ls et à quelles conditions ? ».
Pour éclairer cette réalité, nous avons in-
terrogé un panel d'actifs gabonais en avril 
2026. Le signal est fort : plus de 90 % des 
répondants estiment que leur salaire ne 
leur permet pas de vivre correctement. Ce 
chiffre ne témoigne pas d’une exclusion du 

marché, mais de ses limites structurelles.
Avoir un emploi ne suffi t plus, ou du moins 
plus toujours, à garantir un niveau de vie 
décent. Cette perception est d'autant plus 
signifi cative qu'elle concerne des actifs 
diplômés, en poste dans des secteurs for-
mels. Ce n'est pas le chômage qui s'ex-
prime ici, mais la précarité des actifs. Les 
écarts de salaire au sein d’un même sec-
teur restent importants. À poste similaire, 
les revenus peuvent varier fortement, no-
tamment se-
lon la capacité 
à négocier, le 
réseau ou le 
secteur dans 
lequel on évo-
lue. Résultat : 
le marché du 
travail apparaît 
encore très iné-
gal, avec des 
oppor tuni tés 
qui ne profi tent 
pas à tous de la 
même manière.
Ces niveaux 
de revenus, 
rapportés au 
coût de la vie, 
expliquent en 
grande partie le sentiment massif d’insuf-
fi sance exprimé. Les avantages en nature 
restent limités et concentrés sur les postes 
les plus élevés, renforçant ce sentiment 
d’iniquité.
Le marché formel gabonais demeure do-
miné par les services, qui concentrent près 
de la moitié des emplois qualifi és. L’admi-
nistration publique conserve un poids si-
gnifi catif, tandis que l’industrie et le BTP 
(Bâtiment et Travaux Publics) structurent 
des segments clés de l’économie. À l’in-

Ces ni-
veaux 

de revenus, 
rapportés au 

coût de la vie, 
expliquent en 
grande partie 
le sentiment 
massif d’in-

suffi sance 
exprimé. 

verse, l’agriculture reste marginale dans 
l’emploi formel, malgré son fort potentiel.
Pour autant, le marché du travail évolue. 
Certaines transformations structurelles re-
dessinent déjà ses contours. L’obligation 
de transformation locale du manganèse à 
l’horizon 2029, ou encore l’arrêt program-
mé des importations de poulet de chair dès 
janvier 2027, vont mécaniquement créer de 
nouveaux besoins en compétences tech-
niques dans des bassins d’emplois appelés 
à se développer.
Ces orientations traduisent une mutation 

plus large : la montée en puissance des 
métiers techniques, notamment dans les 
secteurs miniers et industriels, le dévelop-
pement progressif de formations profes-
sionnalisantes et une implication crois-
sante des entreprises dans la structuration 
des  compétences.Au fond, il ne s’agit plus 
seulement de créer des emplois, mais de 
permettre à chacun de construire une tra-
jectoire durable, conciliant aspirations indi-
viduelles et réalités économiques du pays.

Répartition sectorielle des emplois du  privé (source : Tableau de bord de l'économie 2024, DGEPF)

Le salaire permet-il de couvrir les 
dépenses mensuelles ?
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UOB, « l’alma mater du Gabon », 
entre prestige académique et défi  de 
l’employabilité
Longtemps centrée sur une formation théorique, 
l’Université Omar-Bongo amorce un tournant straté-
gique. Nouvelles fi lières, logique entrepreneuriale et 
réforme des cursus : l’institution veut désormais ré-
pondre aux besoins du marché du travail, sans renier 
son héritage.

Créée en 1970 sous l’ap-
pellation d’Université 
Nationale du Gabon, l’éta-
blissement est rebaptisé 

en 1978 pour devenir l’Université 
Omar-Bongo et demeure « l’alma 
mater du Gabon », rappelle le Pr 
Jean-François Owaye, vice-rec-
teur chargé de l’Administration 
et de la Coopération. Avec près 
de 18 000 étudiants, environ 500 
enseignants-chercheurs et un 
budget annuel oscillant entre 1 et 
3 milliards de FCFA – marqué par 
une évolution contrastée : 2,59 
milliards de FCFA en 2024, 3,10 
milliards en 2025, puis une baisse 
de 31 % à 1,48 milliard en 2026 – 
elle reste un pilier de la formation 
des cadres nationaux.
Ce modèle, longtemps marqué par 
une forte orientation théorique, 
est aujourd’hui en mutation. Hé-
ritée d’un système académique 
ancien, cette approche a montré 
ses limites face aux exigences du 
marché de l’emploi. Le Pr Bona-
venture Mvé Ondo, ancien recteur 
de l’UOB (1991-1999) et vice-rec-
teur honoraire de l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie, 
souligne que « l’enseignement 
supérieur au Gabon est encore 
largement marqué par un héritage 
colonial, avec un modèle centra-
lisé et théoriciste qui ne répond 
plus aux besoins actuels du mar-
ché du travail ». Cette continuité 
du modèle postcolonial empêche, 
selon lui, une réelle modernisa-
tion de l’offre académique et une 
prise en compte des exigences du 
monde contemporain.
Un virage assumé vers la 
formation professionnelle
« Les universités sont désormais 
appelées à jouer un rôle direct 
dans l’insertion professionnelle 
», affi rme le Pr Owaye. Cette évo-
lution se traduit par une refonte 
de l’offre de formation, avec l’in-
troduction de fi lières profession-
nalisantes. Agronomie, méca-
tronique, sciences appliquées ou 

encore métiers de l’immobilier : 
ces nouveaux parcours répondent 
à des besoins concrets. « Nous 
avons aujourd’hui des fi lières 
qui attirent massivement, preuve 
qu’elles correspondent à une de-
mande réelle », souligne-t-il.
Sur le terrain, cette transforma-
tion est perceptible. «La grande 
innovation est l’introduction de 
formations professionnalisantes 
intégrant la pratique et l’ex-
périmentation, afi n de rappro-
cher l’université des réalités du 
marché du travail », explique le 
vice-recteur.
Au-delà des cursus, l’UOB entend 
changer de modèle. « Nous vou-
lons former non seulement des 
diplômés, mais aussi des créa-
teurs d’activités », insiste le Pr 
Owaye.
La création du Centre de compé-
tences professionnelles et entre-
preneuriales, le développement 
d’incubateurs et l’introduction du 
statut d’étudiant-entrepreneur 
s’inscrivent dans cette dyna-
mique. L’objectif est clair : rap-
procher formation, innovation et 
économie. Cette mutation s’ac-
compagne de réformes : nou-
velles facultés, digitalisation pro-
gressive, infrastructures en cours 
de réhabilitation.
Absente des classements inter-
nationaux, l’université cherche 
également à améliorer sa visibi-
lité. «Les classements sont des 
baromètres fondés sur des indi-
cateurs précis auxquels nous ne 
répondons pas encore pleinement 
», reconnaît le Pr Owaye. Produc-
tion scientifi que, fi nancements ou 
encore outils numériques restent 
des défi s. Puis il relativise : «Il 
ne faut pas être obnubilé par les 
classements; l'essentiel est l'adé-
quation de nos formations avec 
notre essor national ».

INDICATEUR DONNÉES CLÉS

Nom de naissance Université Nationale du Gabon (1970)

Statut actuel Université Omar Bongo (Depuis 1978)

Population étudiante ~18 000 étudiants

Corps professoral ~500 enseignants-chercheurs

Budget 2024 2,59 milliards de FCFA

Budget 2025 3,10 milliards de FCFA

Budget 2026 (Prév.) 1,48 milliard de FCFA (31%)

Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com

Pr Jean-François Owaye, vice-recteur chargé de l'administration et de la coopération.
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Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com

Pr Jean-François Owaye, vice-recteur chargé de l'administration et de la coopération.
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Employabilité des jeunes, les leviers 
actuels de l'État
Comment rendre opérationnels ceux 

qui sortent de formation et arrivent 
sur le marché du travail ? Au Gabon, 
la question de l’employabilité des 

jeunes reste un défi  majeur. À l’occasion du 
numéro de mai des Échos de l’Éco, consa-
cré à cette thématique, la responsable com-
munication du Pôle National de Promotion 
de l'Emploi (PNPE), anciennement Offi ce 
National de l'Emploi (ONE), détaille les prin-
cipaux dispositifs ou outils déployés par 
l’État à ce sujet.
Parmi ces instruments stratégiques pour 
accroître la capacité des jeunes sortis des 
écoles et centres de formation, fi gure le 
Programme d’Accompagnement à l’Emploi 
(PAE), destiné à faciliter l’insertion ou la ré-
insertion professionnelle. S'appuyant sur le 
décret n° 0100/PR/MTE du 17 février 2016, 
qui « réglemente l'apprentissage au sein 
d'entreprises » au Gabon, lequel décret a 
d'ailleurs fait l'objet de discussions pour sa 
révision en 2024 entre le gouvernement et 
les entreprises gabonaises, le PAE regroupe 
plusieurs mécanismes. Notamment, les 
contrats d’apprentissage, de professionna-
lisation ou encore les contrats de reconver-
sion. Adossé au Code du travail, le dispositif 
PAE impose aux entreprises de plus de 20 
salariés d’accueillir au moins 5 % du quota 
de leur effectif en stage ou en formation. Un 
cadre ambitieux, mais encore insuffi sam-
ment respecté par les entreprises concer-
nées. Ce mécanisme verse au stagiaire le 
salaire minimum et l'employeur-formateur 
qui l'accueille en stage verse le complé-
ment pour atteindre le revenu minimum 

mensuel qui est de 150 000 FCFA.
Autre levier pour l'employabilité des jeunes: 
les contrats d’insertion en alternance, com-
binant formation théorique et expérience en 
entreprise. Bien que reconnu pour son effi -
cacité à l’international, ce modèle peine en-
core à se généraliser au Gabon. Des cam-
pagnes de sensibilisation doivent toutefois 
être lancées pour en renforcer l’adoption. 
Le PNPE mise également sur l’auto-emploi. 
Entre 2021 et mars 2026, 3 219 deman-
deurs d’emploi ont été formés, dont 511 
installés via la Maison de l’Auto-Entrepre-
neur. C'est en cela qu'il cite de nombreux 
projets qui incitent les jeunes à devenir en-
trepreneurs dans les transports urbains ou 
dans d'autres secteurs.
En parallèle, des partenariats public-privé 
ont permis des recrutements ciblés, no-
tamment avec Olam ou dans le cadre du 
projet Taxi-Gab. Les chiffres traduisent une 
dynamique contrastée. Si 39 381 nouveaux 
demandeurs d’emploi ont été enregistrés 
en 2025, le PNPE revendique 6 250 inser-
tions sur le marché du travail, entre 2025 
et 2026, majoritairement sous forme de 
stages. Les offres collectées auprès des 
entreprises ont progressé de plus de 53 %, 
tandis que les embauches directes et celles 
issues du Programme d’Accompagnement 
à l’Emploi ont respectivement augmenté de 
38 % et 50 %. Le taux de placement global 
atteint désormais 65 %, contre 51 % aupa-
ravant, signe d’une meilleure effi cacité du 
dispositif.
Toutefois, ces indicateurs reposent sur des 
bases partielles : le taux de chômage de 

35,7 %, issu des normes du Bureau Interna-
tional du Travail (BIT), sous-estime la réa-
lité en excluant l’informel et les travailleurs 
découragés. De même, les performances 
du PNPE ne reflètent que la situation des 

inscrits, laissant de côté une large frange 
de jeunes évoluant hors du système formel.

Les écoles d’entreprise, nouvelles fabriques de compétences

Par Adama SIDIBÉ
adama.sidibe@echosdeleco.com

Pionnière, la Société d’Énergie et 
d’Eau du Gabon (SEEG) a ouvert la 
voie dès 1979 avec le Centre des 
Métiers Jean Violas, à Owendo. 

Conçu pour pallier un défi cit de compé-
tences techniques, ce centre, aujourd’hui 
certifi é par l’Académie de Paris, forme aux 
métiers de l’électricité, de la plomberie ou 
encore des réseaux, en lien avec le minis-
tère de la Formation professionnelle. Près 
d’un demi-siècle plus tard, il demeure un 
pilier de la formation technique au Gabon.
Dans la fi nance, BGFIBank a franchi un 
cap en 2008 avec la création de BGFI Bu-
siness School (BBS). Classée parmi les 
cinq meilleures écoles de commerce afri-
caines en 2022, elle forme des managers 
et banquiers aux standards du groupe. 
En témoignent les 134 diplômés des pro-
motions 2020 et 2021, déjà insérés sur le 
marché du travail. L’établissement déve-
loppe également des certifi cations comme 
« Manager For Tomorrow », en partenariat 
avec HEC Paris, renforçant l’attractivité de 
ses profi ls.
Dans le Haut-Ogooué, l’École des Mines et 
de la Métallurgie de Moanda (E3MG), is-
sue d’un partenariat entre l’État et Comilog 
(groupe Eramet), forme ingénieurs et tech-
niciens en alternance aux métiers du man-
ganèse. L’ambition est double : répondre 
aux besoins industriels immédiats et bâtir 
une fi lière durable, appelée à devenir un 
pôle d’excellence sous-régional.
Même logique dans le secteur pétrolier. 
À Port-Gentil, TotalEnergies Gabon déve-
loppe, depuis 2014, des formations spé-
cialisées axées sur la pratique, notam-
ment dans la logistique ou la gestion des 
risques environnementaux. Le programme 
« Jeunes gérants » illustre cette volonté 

d’ascension professionnelle interne, en 
transformant des pompistes en gestion-
naires de stations.
De son côté, Africa Global Logistics a si-
gné, en octobre 2025, un partenariat avec 
le Centre international multisectoriel de 
formation et d’enseignement profession-
nels (CIMFEP) de Nkok, afi n de soutenir la 
formation technique dans les métiers de la 
logistique.
Sylvère Boussamba, président de l’ONG 
Ogooué Labs, qui porte notamment le pro-
gramme École 241 dédié à la formation des 
jeunes Gabonais aux métiers du numé-
rique, observe une évolution relevant d’une 
logique pragmatique : « Les entreprises ont 

des besoins en compétences et cherchent 
à s’assurer qu’à la fi n de la formation, elles 
disposent de profi ls adaptés. » Ces profi ls 
alimentent non seulement leurs propres 
besoins, mais aussi ceux de secteurs en-
tiers.
Au-delà des compétences techniques, ces 
écoles-entreprises traduisent une évolu-
tion plus large des critères d’employabili-
té. « L’employabilité s’évalue autant sur la 
capacité à être rapidement opérationnel 
que sur l’aptitude à évoluer dans des en-
vironnements en transformation », insiste 
Kariane Leyinda, spécialiste RH, laquelle 
mentionne le rôle croissant des compé-
tences comportementales : adaptabilité, 

collaboration, capacité d’apprentissage.
Ces écoles-entreprises ne sont pas tant 
une rupture qu’un ajustement. Elles s’ins-
crivent aussi comme des modèles de for-
mation continue, en accompagnant la 
montée en compétences des salariés tout 
au long de leur carrière. Dans cette dyna-
mique, plusieurs groupes n’hésitent pas à 
envoyer leurs employés à l’étranger afi n de 
se former aux nouveaux métiers liés à leurs 
écosystèmes, renforçant ainsi le transfert 
de savoir-faire et l’alignement avec les 
standards internationaux.

Afi n de former des talents directement opérationnels, de grandes entreprises implantées au Gabon accélèrent la création de leurs propres 
dispositifs de formation, qui s'imposent désormais comme un investissement stratégique.

L'école des Mines et de la Métallurgie de Moanda, un exemple dans la formation des jeunes.

Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com

Les élèves du Lycée Technique Omar Bongo en immersion sur un chantier.
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FCFA.
Un palier au-dessus, les écoles de com-
merce et de gestion généralistes affi chent 
des tarifs moyens de 650 000 FCFA, avec 
une tendance inflationniste marquée par 
des augmentations annuelles de l'ordre de 
100 000 FCFA. Au sommet de la pyramide, 
les universités de prestige ciblent l’élite na-
tionale. Ici, la Licence se négocie entre 1,5 
et 1,6 million FCFA dès la première année, 
pour atteindre, dans certains établisse-
ments ultra-sélectifs, des sommets à 3,5 
millions FCFA l'année.
L’absence du modèle européen et 
le règne du système D
Contrairement à l'Europe ou à l'Amérique 

du Nord, le Gabon ne dispose pas encore 
de mécanismes de prêts étudiants permet-
tant d'emprunter sur son futur salaire. « Les 
banques craignent l'insolvabilité face à un 
marché de l'emploi parfois saturé », analyse 
un expert en éducation.
Pour combler ce vide, les familles gabo-
naises ont développé une ingénierie fi nan-
cière hybride :
Le Crédit Rentrée Scolaire (CRS) : Produit 
star des banques et des microfi nances, ce 
prêt est remboursable sur 10 mois. S'il per-
met de payer l'inscription comptant, il grève 
le budget familial durant toute l'année aca-
démique.
La Tontine : Véritable levier de solidarité, 

elle permet de mobiliser des sommes im-
portantes sans intérêts bancaires, souvent 
grâce à l'épargne collective de collègues ou 
de membres du clan.
Les plans épargne études : Bien que propo-
sés par les banques classiques, ils restent 
l'apanage des parents ayant anticipé la 
scolarité de leurs enfants dès le plus jeune 
âge.
Au-delà des chiffres, l'objectif affi ché par 
ces établissements est la « formation des 
talents ». Le diplôme au Gabon reste, plus 
que jamais, un investissement de haute 
lutte.

Portée par l’essor des start-up nu-
mériques et l’accélération des 
usages digitaux depuis la pandé-
mie de Covid-19, la formation en 

ligne s’impose progressivement comme un 
pilier du développement des compétences 
au Gabon. Entre initiatives publiques et 
privées, l'e-learning 
redessine les contours 
de l’apprentissage et 
ouvre de nouvelles 
perspectives à une jeu-
nesse en quête d’op-
portunités.
Acteur clé de cet éco-
système, la Société 
d’Incubation Numé-
rique du Gabon (SING) 
s’est positionnée 
comme un moteur de 
cette transformation. 
Son Directeur général, 
Yannick Ebibie, met en 
avant une approche 
résolument tournée 
vers l’innovation : 
«Nous avons dévelop-
pé des outils comme 
la Numérithèque.ga et 
proposons des mas-
terclass diffusées 
en ligne, y compris à 
l’international. » Des 
sessions ont ainsi été 
suivies par des parte-
naires au Rwanda et 
au Canada, illustrant la 
portée transfrontalière 
de ces dispositifs.

Avec plus de 2 800 participants formés à 
ce jour, la SING déploie une offre diversi-
fi ée couvrant l’entrepreneuriat, le marke-
ting, l’informatique, la fi nance ou encore 
le management de projet. L’organisme a 
également introduit des programmes spé-
cialisés, notamment en agrotech et en cy-
bersécurité, répondant aux besoins émer-
gents du marché. Cette évolution s’inscrit 

dans une dynamique globale où les tech-
nologies telles que l’intelligence artifi cielle 
et la réalité virtuelle renforcent l’effi cacité 
et l’attractivité des formations.
Au-delà de la SING, d’autres structures 
participent activement à cet élan. L’Uni-
versité Numérique du Gabon, ainsi que 
des initiatives privées comme l’École 241 
ou Cyberschool, ont fait du e-learning un 

axe stratégique de développement. Ces 
plateformes permettent d’élargir l’accès à 
la formation, notamment pour les jeunes 
résidant en dehors des grands centres ur-
bains ou pour ceux déjà engagés dans une 
activité professionnelle.
Cependant, cette transformation n’est pas 
sans défi s. L’adaptation des contenus 
pédagogiques aux formats numériques 
constitue un enjeu majeur, nécessitant des 
méthodes d’enseignement innovantes et 
des équipements adaptés. La question de 
la connectivité reste également centrale 
dans un pays où l’accès à Internet demeure 
inégal. Enfi n, le développement des solu-
tions de paiement électronique est indis-
pensable pour fluidifi er l’accès aux cursus 
payants.
Malgré ces obstacles, les perspectives sont 
prometteuses. L'e-learning apparaît au-
jourd’hui comme un outil stratégique pour 
renforcer l’employabilité et soutenir l’émer-
gence d’un écosystème entrepreneurial 
dynamique. « Beaucoup de nos start-up 
renforcent leurs capacités techniques 
grâce aux certifi cations en ligne », souligne 
Yannick Ebibie, qui encourage vivement 
les jeunes à s’approprier ces opportunités. 
Complémentaire à l’enseignement présen-
tiel, la formation en ligne élargit le champ 
des possibles. Dans un contexte de trans-
formation numérique accélérée, elle s’im-
pose comme un levier incontournable pour 
préparer les talents gabonais aux défi s de 
l’économie de demain.

Ac-
teur 

clé de cet 
écosys-
tème, la 
Société 
d’Incuba-
tion Nu-
mérique 
du Gabon 
(SING) 
s’est po-
sitionnée 
comme 
un moteur 
de cette 
transfor-
mation.

Études supérieures : le prix du savoir, entre 
sacrifi ce familial et ingénierie fi nancière

À Libreville, comme à l'intérieur du 
pays, la fi n des vacances scolaires 
ne rime 
pas seule-

ment avec l'achat 
des fournitures. 
Pour les parents de 
bacheliers, c’est le 
début d’un véritable 
casse-tête fi nan-
cier. Si l’université 
publique demeure le 
socle historique de 
l’enseignement par 
son accessibilité, le 
secteur privé s’est 
imposé comme 
une alternative in-
contournable, mais 
à des prix qui im-
posent aux familles 
une discipline bud-
gétaire de fer.
Le marché de la 
formation privée 
au Gabon se struc-
ture aujourd'hui en 
trois segments dis-
tincts. À la base, on 
retrouve les écoles 
dites « planchers », 
à l'instar de l'ESAM, 
pionnière du sec-
teur, qui propose 
des tickets d'entrée 
autour de 450 000 

De l’université publique aux grandes écoles de prestige, le coût de la formation au Gabon dessine une véritable stratifi cation sociale. En l’absence de prêts 
étudiants à remboursement diff éré, les parents jonglent entre tontines, microfi nance et crédits de court terme pour garantir l’avenir de leur progéniture.

Par Innocent M'BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com
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E-learning : ces écoles gabonaises qui forgent les compétences 
techniques

Par Reine NZIBOU
reine.nzibou@echosdeleco.com

Le mar-
ché de 
la for-

mation privée 
au Gabon 

se structure 
aujourd'hui 

en trois seg-
ments dis-
tincts. À la 

base, on 
retrouve les 
écoles dites 

« planchers», 
à l'instar 

de l'ESAM, 
pionnière du 
secteur, qui 

propose des 
tickets d'en-

trée autour de 
450 000 FCFA.

Photo de famille des étudiants de BBS en présence du président du Groupe BGFI Banque Henry-Claude Oyima.
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Un palier au-dessus, les écoles de com-
merce et de gestion généralistes affichent 
des tarifs moyens de 650 000 FCFA, avec 
une tendance inflationniste marquée par 
des augmentations annuelles de l'ordre de 
100 000 FCFA. Au sommet de la pyramide, 
les universités de prestige ciblent l’élite na-
tionale. Ici, la Licence se négocie entre 1,5 
et 1,6 million FCFA dès la première année, 
pour atteindre, dans certains établisse-
ments ultra-sélectifs, des sommets à 3,5 
millions FCFA l'année.
L’absence du modèle européen et 
le règne du système D
Contrairement à l'Europe ou à l'Amérique 

du Nord, le Gabon ne dispose pas encore 
de mécanismes de prêts étudiants permet-
tant d'emprunter sur son futur salaire. « Les 
banques craignent l'insolvabilité face à un 
marché de l'emploi parfois saturé », analyse 
un expert en éducation.
Pour combler ce vide, les familles gabo-
naises ont développé une ingénierie finan-
cière hybride :
Le Crédit Rentrée Scolaire (CRS) : Produit 
star des banques et des microfinances, ce 
prêt est remboursable sur 10 mois. S'il per-
met de payer l'inscription comptant, il grève 
le budget familial durant toute l'année aca-
démique.
La Tontine : Véritable levier de solidarité, 

elle permet de mobiliser des sommes im-
portantes sans intérêts bancaires, souvent 
grâce à l'épargne collective de collègues ou 
de membres du clan.
Les plans épargne études : Bien que propo-
sés par les banques classiques, ils restent 
l'apanage des parents ayant anticipé la 
scolarité de leurs enfants dès le plus jeune 
âge.
Au-delà des chiffres, l'objectif affiché par 
ces établissements est la « formation des 
talents ». Le diplôme au Gabon reste, plus 
que jamais, un investissement de haute 
lutte.

Portée par l’essor des start-up nu-
mériques et l’accélération des 
usages digitaux depuis la pandé-
mie de Covid-19, la formation en 

ligne s’impose progressivement comme un 
pilier du développement des compétences 
au Gabon. Entre initiatives publiques et 
privées, l'e-learning 
redessine les contours 
de l’apprentissage et 
ouvre de nouvelles 
perspectives à une jeu-
nesse en quête d’op-
portunités.
Acteur clé de cet éco-
système, la Société 
d’Incubation Numé-
rique du Gabon (SING) 
s’est positionnée 
comme un moteur de 
cette transformation. 
Son Directeur général, 
Yannick Ebibie, met en 
avant une approche 
résolument tournée 
vers l’innovation : 
«Nous avons dévelop-
pé des outils comme 
la Numérithèque.ga et 
proposons des mas-
terclass diffusées 
en ligne, y compris à 
l’international. » Des 
sessions ont ainsi été 
suivies par des parte-
naires au Rwanda et 
au Canada, illustrant la 
portée transfrontalière 
de ces dispositifs.

Avec plus de 2 800 participants formés à 
ce jour, la SING déploie une offre diversi-
fiée couvrant l’entrepreneuriat, le marke-
ting, l’informatique, la finance ou encore 
le management de projet. L’organisme a 
également introduit des programmes spé-
cialisés, notamment en agrotech et en cy-
bersécurité, répondant aux besoins émer-
gents du marché. Cette évolution s’inscrit 

dans une dynamique globale où les tech-
nologies telles que l’intelligence artificielle 
et la réalité virtuelle renforcent l’efficacité 
et l’attractivité des formations.
Au-delà de la SING, d’autres structures 
participent activement à cet élan. L’Uni-
versité Numérique du Gabon, ainsi que 
des initiatives privées comme l’École 241 
ou Cyberschool, ont fait du e-learning un 

axe stratégique de développement. Ces 
plateformes permettent d’élargir l’accès à 
la formation, notamment pour les jeunes 
résidant en dehors des grands centres ur-
bains ou pour ceux déjà engagés dans une 
activité professionnelle.
Cependant, cette transformation n’est pas 
sans défis. L’adaptation des contenus 
pédagogiques aux formats numériques 
constitue un enjeu majeur, nécessitant des 
méthodes d’enseignement innovantes et 
des équipements adaptés. La question de 
la connectivité reste également centrale 
dans un pays où l’accès à Internet demeure 
inégal. Enfin, le développement des solu-
tions de paiement électronique est indis-
pensable pour fluidifier l’accès aux cursus 
payants.
Malgré ces obstacles, les perspectives sont 
prometteuses. L'e-learning apparaît au-
jourd’hui comme un outil stratégique pour 
renforcer l’employabilité et soutenir l’émer-
gence d’un écosystème entrepreneurial 
dynamique. « Beaucoup de nos start-up 
renforcent leurs capacités techniques 
grâce aux certifications en ligne », souligne 
Yannick Ebibie, qui encourage vivement 
les jeunes à s’approprier ces opportunités. 
Complémentaire à l’enseignement présen-
tiel, la formation en ligne élargit le champ 
des possibles. Dans un contexte de trans-
formation numérique accélérée, elle s’im-
pose comme un levier incontournable pour 
préparer les talents gabonais aux défis de 
l’économie de demain.

Ac-
teur 

clé de cet 
écosys-
tème, la 
Société 
d’Incuba-
tion Nu-
mérique 
du Gabon 
(SING) 
s’est po-
sitionnée 
comme 
un moteur 
de cette 
transfor-
mation.
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À Libreville, comme à l'intérieur du 
pays, la fin des vacances scolaires 
ne rime 
pas seule-

ment avec l'achat 
des fournitures. 
Pour les parents de 
bacheliers, c’est le 
début d’un véritable 
casse-tête finan-
cier. Si l’université 
publique demeure le 
socle historique de 
l’enseignement par 
son accessibilité, le 
secteur privé s’est 
imposé comme 
une alternative in-
contournable, mais 
à des prix qui im-
posent aux familles 
une discipline bud-
gétaire de fer.
Le marché de la 
formation privée 
au Gabon se struc-
ture aujourd'hui en 
trois segments dis-
tincts. À la base, on 
retrouve les écoles 
dites « planchers », 
à l'instar de l'ESAM, 
pionnière du sec-
teur, qui propose 
des tickets d'entrée 
autour de 450 000 

De l’université publique aux grandes écoles de prestige, le coût de la formation au Gabon dessine une véritable stratification sociale. En l’absence de prêts 
étudiants à remboursement différé, les parents jonglent entre tontines, microfinance et crédits de court terme pour garantir l’avenir de leur progéniture.

Par Innocent M'BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com

Ph
ot

o 
: D

R

E-learning : ces écoles gabonaises qui forgent les compétences 
techniques

Par Reine NZIBOU
reine.nzibou@echosdeleco.com

Le mar-
ché de 
la for-

mation privée 
au Gabon 

se structure 
aujourd'hui 

en trois seg-
ments dis-
tincts. À la 

base, on 
retrouve les 
écoles dites 

« planchers», 
à l'instar 

de l'ESAM, 
pionnière du 
secteur, qui 

propose des 
tickets d'en-

trée autour de 
450 000 FCFA.

Photo de famille des étudiants de BBS en présence du président du Groupe BGFI Banque Henry-Claude Oyima.

Ph
ot

o 
: N

ic
ol

as
 M

be
ra

En dix ans, 
A l e x a n d r e 
Alawoe a fait 
émerger Al-

tEmploi comme l’un 
des acteurs struc-
turants du recrute-
ment au Gabon, avant 
d’amorcer une expan-
sion vers l’Afrique de 
l’Ouest. À rebours des 
trajectoires dopées 
aux levées de fonds, 
son entreprise s’est 
construite pas à pas, 
dans un environne-

ment où tout restait à organiser. De simple jobboard à 
groupe intégré de services RH, AltEmploi incarne une 
transformation progressive de l’intermédiation entre 
talents et entreprises sur un continent où cette fonc-
tion reste encore largement sous-développée.

Un retour au pays comme point de départ 
d’une vision
Avant l’entreprise, il y a un 
choix décisif. Formé en 
France, Alexandre Alawoe 
aurait pu y poursuivre une 
carrière. Il choisit pourtant 
de revenir au Gabon, avec 
l’intuition qu’un marché en-
tier reste à structurer. «Je me 
suis rendu compte qu’il exis-
tait très peu de plateformes 
d’emploi en Afrique franco-
phone. Ce constat m’a pous-
sé à imaginer un outil ca-
pable de connecter les jeunes 
diplômés aux entreprises », 
confi e-t-il dans une interview 
à BFM Business. 
Ce retour n’est pas un repli, 
mais une projection : celle 
d’un entrepreneur qui identi-
fi e un défi cit structurel et dé-
cide d’y répondre.

2015–2016 : des dé-
buts solitaires et un 
premier pivot
Lancé en avril 2015, AltEmploi est initialement une 
plateforme numérique d’offres de stage et d’emploi 
pour les étudiants et jeunes diplômés couvrant cinq 
pays : Gabon, Bénin, Cameroun, Côte d’Ivoire et Séné-
gal. Dès 2016, Alexandre Alawoe opère un recentrage 
stratégique sur le seul marché gabonais en créant 
son cabinet de recrutement et de conseil RH.
À Libreville, les débuts sont marqués par une pro-
gression lente : prospection individuelle, pédago-
gie auprès des entreprises, adaptation à un mar-
ché dominé par l’informel. «il nous a fallu aller à 
la rencontre des entreprises, comprendre leurs 
besoins et proposer des services adaptées», ré-
sume-t-il.
Cette même année 2016, le cabinet AltEmploi 
prend racine avec un premier bureau à Libreville. 
Huit ans plus tard, l’ouverture d’un second bu-
reau à Port-Gentil en janvier 2024 marque une 
nouvelle étape dans l’ancrage national.  
Structuration progressive et montée 
en puissance
Au fi l des années, l’entreprise affi ne son modèle et 
élargit son offre : recrutement, conseil RH, forma-
tion, reclassement. Une approche intégrée, pensée 
pour s’adapter aux réalités des marchés locaux. 

«Notre ambition est simple : connecter les meilleurs 
talents aux entreprises, dans les meilleurs délais. La 
technologie ne remplace pas l’humain, elle amplifi e 
l’expertise de nos consultants. » 
Les résultats traduisent cette progression : plus de 4 
500 candidats recrutés, 463 entreprises clientes et près 
de 300 missions de recrutement conduites chaque an-
née. L’entreprise s’impose également comme un ac-
teur d’influence à travers le Salon de l’Emploi et des 
Métiers de Libreville, devenu un rendez-vous majeur 
pour l’écosystème RH local. 

L’intérim, levier de flexibilité stratégique 
En juillet 2022, AltEmploi franchit une nouvelle étape 
avec le lancement d’AltEmploi Intérim, une entité dé-
diée exclusivement au travail temporaire. Cette 
évolution répond à une demande croissante 
des entreprises pour plus de flexibilité 
dans la gestion des ressources hu-
maines. L’intérim devient alors un 
pilier stratégique du groupe, à la 
croisée des enjeux de performance, 
de réactivité et d’employabilité.

2023 : changement 
d’échelle et expansion ré-
gionale
Le véritable changement 
d’échelle intervient en mars 2023 
: AltEmploi devient AltEmploi 
Groupe et ouvre un premier bu-
reau à Abidjan, en Côte d’Ivoire. Ce 
retour à l’ambition régionale initiale 
s’appuie sur des bases consolidées. 
D’autres marchés sont ciblés, notam-
ment le Bénin et le Sénégal dans une 
logique d’expansion progressive.

Le pari technologique au 
service de l’humain
Parallèlement, l’entre-
prise engage une 
t r a n s f o r -

mation numérique. Environ 75 millions de francs CFA 
sont investis dans le développement d’outils intégrant 
l’intelligence artifi cielle. Objectif : optimiser le matching 
entre candidats et entreprises, fluidifi er l’expérience 
utilisateur et accélérer les processus de recrutement. 
«Nous voulons permettre aux candidats de postuler en 
un clic et de suivre leur candidature en temps réel. L’in-
telligence artifi cielle agit comme un accélérateur, mais 
la décision reste humaine», observe-t-il.

L’enjeu clé : l’employabilité des jeunes
Au-delà de l’entreprise, Alexandre Alawoe porte une 
lecture lucide du marché de l’emploi en Afrique. «De 
nombreux diplômés peinent à s’insérer, faute d’expé-
rience. Il est essentiel d’intégrer davantage de stages 
obligatoires, d’alternance et de dispositifs profession-

nalisants dans les parcours académiques.» 
Pour lui, la solution passe par une meilleure 

articulation entre formation et entreprise, 
mais aussi par l’évolution des cadres 

réglementaires, notamment pour 
favoriser l’insertion des jeunes di-
plômés.
Dix ans après sa création, AltEm-
ploi Groupe s’impose comme une 
réponse concrète à un marché 
longtemps resté peu structuré. 

Sans accélération artifi cielle, 
sans expansion précipitée, l’en-
treprise s’est développée selon 
une logique progressive : conso-
lider, structurer puis étendre.
Dans cette trajectoire, Alexandre 
Alawoe incarne une fi gure d’en-

trepreneur bâtisseur : celui qui a 
fait le choix du retour, qui a affron-

té un environnement incertain et qui, 
étape après étape, a contribué à struc-
turer un marché. «Notre ambition est 
de créer des opportunités durables 

pour les talents et les entreprises 
qui nous font confi ance», ré-

sume-t-il.

«Notre 
am-

bition est 
de créer 
des op-

portunités 
durables 
pour les 

talents et 
les entre-
prises qui 
nous font 

confi ance»

P o r t r a i t

Alexandre Alawoe, acteur clé d’un 
marché RH encore en structuration
Diplômé d’un master en fi nance de KEDGE Business School, grande école de commerce implantée à Marseille et Bordeaux, Alexandre 
Alawoe suit un parcours académique classique, ancré dans la rigueur de la fi nance d’entreprise et du management. Mais à l’heure des choix, 
il tourne le dos aux trajectoires tracées des places fi nancières européennes. Sa destination n’est pas Paris ni Londres, mais Libreville. 

Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com
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On parle souvent des entreprises qui 
manquent d’argent. Pas assez des di-
rigeants qui manquent d’espace men-
tal. Et pourtant, certaines décisions 

qui coûtent des millions ne naissent pas d’un 
manque de compétence. Elles naissent d’un 
épuisement silencieux.
C’est un sujet qui me touche profondément 
parce qu’il est rarement dit avec honnêteté. Il 
existe des dirigeants qui continuent de sourire 
en réunion alors qu’ils sont intérieurement à bout 
depuis des mois. Ils avancent. Ils répondent aux 
messages. Ils gèrent les urgences. Ils rassurent 
les équipes. Ils négocient. Ils signent. Ils portent. 
Et plus personne ne remarque qu’ils ne respirent 
plus vraiment.
Le plus troublant, c’est que cet état fi nit par deve-
nir normalisé. Dans beaucoup d’environnements 
entrepreneuriaux, souffrir en silence est presque 
devenu une preuve de solidité. Comme si porter 
seul était une compétence de leadership. Alors 
que non. Porter seul trop longtemps fi nit presque 
toujours par dégrader la qualité des décisions.
Parce qu’un dirigeant épuisé ne réfléchit plus 
avec la même hauteur. Il devient plus lent, 
plus émotionnel, plus impulsif parfois – ou au 
contraire totalement fi gé. Il garde certaines per-
sonnes par fatigue de gérer le conflit. Il accepte 
certains partenariats par manque d’énergie pour 
négocier mieux. Il reporte des décisions im-
portantes. Il fonctionne en réaction au lieu de 
fonctionner avec vision. Puis progressivement, 
l’entreprise commence à perdre sa clarté. Pas 
parce que le dirigeant est mauvais. Parce qu’il 
est saturé.
J’ai déjà observé des dirigeants continuer à gé-
rer des structures entières alors qu’ils n’avaient 
plus dormi correctement depuis des semaines. 

Et le plus dangereux, c’est que souvent… per-
sonne ne le voit. Parce qu’à certains niveaux de 
responsabilité, tout le monde attend de vous de 
la solidité. Très peu vous autorisent réellement à 
être humain. Alors beaucoup fi nissent par deve-

nir fonctionnels. Ils ne vont 
pas bien. Ils fonctionnent. 
Et c’est probablement l’une 
des zones les plus dange-
reuses du leadership mo-
derne.
On prépare les entrepre-
neurs à créer, à vendre, à le-
ver des fonds, à convaincre. 
Mais on les prépare très 
peu à porter le poids psy-
chologique des responsa-
bilités économiques et hu-
maines. Pourtant, derrière 
certaines mauvaises dé-
cisions stratégiques, il n’y 
a pas un problème d’intel-
ligence. Il y a un dirigeant 
vidé.
Et je pense sincèrement 
que nous avons construit 
un modèle entrepreneu-
rial qui valorise excessi-
vement l’endurance… sans 
construire autour des di-
rigeants des espaces de 

lucidité, de relais ou de respiration stratégique. 
C’est un angle mort majeur. Parce qu’une entre-
prise fi nit souvent par refléter l’état intérieur de 
celui qui la dirige. Et certaines sociétés ne s’ef-
fondrent pas par manque d’opportunités. Elles 
s’effondrent parce que celui qui portait tout s’est 
lentement épuisé en silence.

Le plus 
troublant, 
c’est que 
cet état fi nit 
par devenir 
normalisé. 
Dans beau-
coup d’envi-
ronnements 
entrepre-
neuriaux, 
souffrir en 
silence est 
presque 
devenu une 
preuve de 
solidité.

Le regard de Malika

La solitude du dirigeant est devenue un angle 
mort économique
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Dans les discours, l’économie se décline 
en croissance, investissements et ré-
formes. Sur le terrain, elle se vit autre-
ment : en factures, en tickets de caisse et 

en patience pour joindre les deux bouts.
Au Gabon, le consommateur est partout. Il paie, il 
attend, il s’adapte. Mais dans l’organisation réelle 
de l’économie, il ressemble par-
fois à un orphelin. Tout le monde 
vit de lui, mais peu semblent vrai-
ment vivre pour lui.
Prenez l’électricité : elle arrive 
quand elle veut. L’eau aussi. La 
connexion internet se connecte 
parfois surtout à notre rési-
gnation. Quant aux services, ils 
fonctionnent souvent selon leurs 
propres règles. On nous a pour-
tant appris que le client est roi. 
Mais ici, il arrive qu’il règne sans 
royaume. C’est le fournisseur qui 
décide.
Dans ce paysage, le consomma-
teur n’a qu’un vrai rôle : payer et 
espérer que le service suivra. La vie chère ne se 
théorise pas. Elle se vit, se négocie sous le soleil. 
Selon la Note de conjoncture économique du Ga-
bon publiée par la Banque mondiale en juin 2025, 
l’inflation a globalement ralenti, se maintenant 
autour de 3 %. Un chiffre raisonnable sur le pa-
pier. Mais dans le panier des ménages, la réalité 

est plus lourde.
Une question, simple, presque dérangeante : 
où sont les associations de consommateurs ? 
Existent-elles réellement dans le débat public ? 
Sont-elles audibles ou silencieuses ? Qui défend 
concrètement le consommateur ordinaire ?

Le paradoxe est frappant. Dans 
les économies structurées, le 
consommateur est protégé, écou-
té. Ici, il semble laissé à lui-même, 
livré à un marché aux rapports de 
force déséquilibrés. Le problème 
n’est pas seulement économique. 
Il est aussi institutionnel.
Une économie qui fonctionne du-
rablement est une économie où 
chacun connaît sa place – y com-
pris celui qui paie. Aujourd’hui, le 
consommateur gabonais avance, 
s’adapte, compose, encaisse. 

Mais il observe aussi. Car en économie comme 
ailleurs, les déséquilibres silencieux fi nissent 
toujours par produire des effets visibles. Parce 
que l’économie ne se résume pas aux chiffres 
que l’on publie, mais aux réalités que l’on vit.

L’avis Modeste

Le consommateur gabonais, 
cet orphelin économique

 MODESTE OKOME,
Journaliste économique et fi nancière

@modeste_okome

L’économie 
peut annon-
cer une sta-
bilisation. 
Les ménages, 
eux, regardent 
d’abord leur 
panier.
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Le contexte gabonais accentue cette com-
plexité. Le chômage avoisine 20 % de la 
population active et dépasse 36 % chez les 
jeunes. L’initiative individuelle devient une 
nécessité. Le secteur informel représente 
près de 62,9 % des unités économiques et 
35 % du PIB. Comme le souligne la Banque 
mondiale, « l’entrepreneuriat individuel 
joue un rôle d’amortisseur social ». Mais 
amortir ne signifi e pas stabiliser, car inves-
tir ne garantit pas la rentabilité.
L’une des erreurs les plus fréquentes ? 
Confondre opportunité et imitation. Dans 
les centres urbains, certaines activités 
(vente de vêtements, restauration ra-
pide, commerce de produits importés) 
atteignent rapidement un seuil de satura-

tion. Beaucoup de projets échouent faute 
d’étude préalable : méconnaissance du 
marché, sous-estimation des coûts, mau-
vaise anticipation de la concurrence.
Ce manque de préparation s’inscrit dans 
un paradoxe : malgré un PIB supérieur à 
20 milliards de dollars, près de 34,6 % de 
la population vit sous le seuil de pauvreté. 
Engager toute son épargne dans une seule 
activité relève du pari. Mieux vaut tester 
progressivement, conserver une réserve, 
ajuster son offre. Les outils numériques 

offrent des lancements à moindre coût, 
mais ils ne remplacent ni l’analyse ni la ri-
gueur.
Investir, au fond, c’est arbitrer entre risque 
et rendement, entre précipitation et mé-
thode. Dans l’économie gabonaise, cela 
peut ouvrir une voie d’émancipation, à 
condition de retenir l’essentiel : ce n’est 
pas l’argent qui fait la réussite, mais la lu-
cidité avec laquelle il est engagé.

Les Echos de l’Eco : Monsieur le président 
de l’APEC, abordons à présent une ques-
tion liée à la mutation de l’écosystème 
fi nancier du Gabon : les tontines.  La pré-
férence de nombreux Gabonais pour les 
tontines est parfois interprétée comme une 
défi ance envers le système bancaire. Com-
ment les banques travaillent-elles à articu-
ler fi nance formelle et fi nance informelle, 
par exemple en reconnaissant l’épargne en 
tontine comme un indicateur de crédibilité?
Dimitri Kevin Ndjebi - Président de l’As-
sociation des Professionnels des Établis-
sements de crédits (APEC)- Les banques 
au Gabon considèrent désormais les ton-
tines comme une réalité économique com-
plémentaire du système fi nancier formel. 
Certaines d’entre elles se sont, d’ailleurs, 
transformées en microfi nance de catégo-
rie 1 assujettie à la COBAC. L’objectif n’est 
donc pas de les opposer, mais de créer 
des passerelles entre les deux systèmes. 
Concrètement, l’épargne tontinière est de 
plus en plus reconnue comme un indica-
teur de discipline fi nancière et de solvabili-
té, pouvant servir de justifi catif dans l’ana-
lyse des dossiers de crédit. Par ailleurs, les 
établissements bancaires développent des 
produits hybrides, tels que des comptes 
collectifs sécurisés pour les groupes de 
tontine et l’utilisation des parts de tontine 
comme apport ou garantie morale afi n de 
faciliter l’accès au fi nancement. Enfi n, une 
démarche de proximité et d’éducation fi -
nancière est mise en place, impliquant la 
formation des agents bancaires à la réali-
té des tontines et l’accompagnement des 
groupes d’épargne informelle, afi n de fa-
voriser la transition vers une épargne plus 
structurée et orientée vers l’investissement 

et la création de patrimoine.
Les Echos de l’Eco : M. le Président de 
l’Association des Usagers des Banques 
(AGUB): La préférence des Gabonais pour 
la tontine est-elle un aveu d'échec du 
système formel ? Est-ce une question de 
culture ou une réaction de méfi ance face à 
des frais de tenue de compte jugés confi s-
catoires ?
Gildas Ndengue Mbomba : Contrairement à 
une idée répandue, la préférence de nom-
breux Gabonais pour les tontines ne saurait 
être interprétée comme un aveu d’échec du 
système bancaire formel. Elle traduit da-

vantage une logique de complémentari-
té entre des mécanismes traditionnels de 
solidarité fi nancière et les outils modernes 
d’épargne.
En pratique, les fonds mobilisés dans les 
tontines sont fréquemment réinjectés dans 
le circuit bancaire, notamment à travers 
des comptes d’épargne, afi n d’en assurer 
la sécurisation, de générer des intérêts et 
de se prémunir contre l’érosion monétaire. 
Cette articulation entre fi nance informelle 
et fi nance formelle est d’ailleurs encoura-
gée dans les recommandations faites aux 
usagers.

Vous faites des tontines ? Les banques 
vous regardent enfi n diff éremment

Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com

Avant d'investir votre argent, analysez plutôt que 
d'imiter

M. O
contact@echosdeleco.com

Longtemps perçues comme deux mondes parallèles – la tontine, refuge de la débrouille et de la solidarité familiale ; la banque, temple de la 
norme et du chiff re –, la fi nance informelle et le système bancaire gabonais sont-ils en train de se rapprocher ? Pour y voir clair, Les Échos 
de l’Éco a confronté deux voix qui comptent. Celle du président de l’Association des Professionnels des Établissements de crédits (APEC), 
Dimitri Kevin Ndjebi. Et celle du président de l’Association gabonaise des usagers de banques (AGUB), Gildas Ndengue Mbomba, qui refuse 
d’y voir un « aveu d’échec » du formel, mais plutôt une articulation naturelle entre traditions et modernité. Épargne, crédibilité, garanties : 
les deux responsables s’accordent sur l’essentiel, sans pour autant gommer les tensions. Décryptage croisé.

Rachat de Colas Gabon par la 
Holding ACK

C’est un tournant dans le BTP gabonais. 
La holding ACK, via sa fi liale Mika Ser-
vices, a offi cialisé le rachat de Colas Ga-
bon, fi liale du groupe Bouygues. L’opé-
ration, annoncée le 19 avril, porte sur la 
reprise de 90 % des actifs industriels et 
l’intégration des 254 employés, qui se-
ront tous conservés. Par cette acquisi-
tion, Mika Services devient ainsi l’une 
des entreprises à capitaux gabonais lea-
ders sur le marché national.
Âgé de 66 ans, Alain-Claude Kouakoua, 
président de la Fédération des entre-
prises gabonaises, incarne l’émergence 
d’un capital national structuré. Créateur 
de Mika Transports en 2009, il a ras-
semblé ses structures (Mika Services, 
Soleo, Trans’Form, ELESA, GME, Smith 
Services, La Ruche Assurances, MBA) au 
sein de la holding ACK. « Nous sommes 
fi ers d’accueillir les équipes de Colas Ga-
bon pour développer des projets struc-
turants, tout en préservant l’emploi local 
», a-t-il déclaré. Côté français, ce désen-
gagement s’explique par la volonté de 
confi er les opérations à un acteur local 
solide.

Reine NZIBOU
reine.nzibou@echosdeleco.com
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Par ailleurs, dans le cadre d’une demande 
de fi nancement bancaire, la capacité 
d’épargne démontrée à travers une tontine 
peut constituer un élément de crédibilité, 
voire une forme de garantie indirecte, ren-
forçant le profi l de l’emprunteur.

Dans un contexte où le coût de la 
vie pèse sur les ménages, com-
ment améliorer ses revenus ? 
Pour beaucoup de Gabonais, la 
réponse paraît évidente : inves-
tir. Pourtant, investir ne consiste 
pas simplement à se lancer, mais 
à engager des ressources limitées 
dans un environnement incer-
tain.

Africa Forward : l’Élysée 
amorce un virage stratégique 
vers une Afrique élargie

Mardi 5 mai 2026, à quelques jours du 
forum « Africa Forward », prévu les 11 
et 12 mai à Nairobi (Kenya), le service de 
presse de l’Élysée a réuni une douzaine 
de journalistes gabonais à l’ambassade 
de France au Gabon. Au total, une quin-
zaine de pays ont participé au même 
exercice.
Du Gabon au Maroc, en passant par 
le Sénégal, la RDC ou Madagascar, les 
journalistes africains participant à cette 
visioconférence ont été informés des 
enjeux d’un rendez-vous inédit, organisé 
pour la première fois dans un pays an-
glophone. Un choix qui illustre la volonté 
de Paris d’élargir son partenariat au-delà 
du traditionnel espace francophone, en 
s’ouvrant davantage aux économies dy-
namiques d’Afrique de l’Est. Cet échange 
avec la presse africaine a permis de pré-
ciser les ambitions d’un sommet présen-
té comme stratégique dans le renouvel-
lement des relations entre la France et le 
continent.
Le sommet de Nairobi réunira une tren-
taine de chefs d’État et plus de 3 000 
participants, parmi lesquels des inves-
tisseurs africains et français, ainsi que 
de grands groupes comme Électricité de 
France (EDF International). Plusieurs ac-
cords sont attendus dans des secteurs 
clés tels que l’énergie, l’innovation ou les 
infrastructures.
Outre les questions économiques, les 
discussions porteront également sur 
les droits de l’Homme et la restitution 
des biens culturels africains. Des tables 
rondes viendront nourrir ces échanges, 
avec l’objectif d’aboutir à des conclu-
sions concrètes. Celles-ci seront ensuite 
portées par la France sur la scène inter-
nationale, notamment lors du sommet du 
G7 prévu à Évian en juin prochain. Pour 
Paris, Africa Forward se veut ainsi une 
étape charnière, entre repositionnement 
diplomatique et relance du dialogue avec 
l’Afrique.

JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com
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35 % du PIB. Comme le souligne la Banque 
mondiale, « l’entrepreneuriat individuel 
joue un rôle d’amortisseur social ». Mais 
amortir ne signifi e pas stabiliser, car inves-
tir ne garantit pas la rentabilité.
L’une des erreurs les plus fréquentes ? 
Confondre opportunité et imitation. Dans 
les centres urbains, certaines activités 
(vente de vêtements, restauration ra-
pide, commerce de produits importés) 
atteignent rapidement un seuil de satura-

tion. Beaucoup de projets échouent faute 
d’étude préalable : méconnaissance du 
marché, sous-estimation des coûts, mau-
vaise anticipation de la concurrence.
Ce manque de préparation s’inscrit dans 
un paradoxe : malgré un PIB supérieur à 
20 milliards de dollars, près de 34,6 % de 
la population vit sous le seuil de pauvreté. 
Engager toute son épargne dans une seule 
activité relève du pari. Mieux vaut tester 
progressivement, conserver une réserve, 
ajuster son offre. Les outils numériques 

offrent des lancements à moindre coût, 
mais ils ne remplacent ni l’analyse ni la ri-
gueur.
Investir, au fond, c’est arbitrer entre risque 
et rendement, entre précipitation et mé-
thode. Dans l’économie gabonaise, cela 
peut ouvrir une voie d’émancipation, à 
condition de retenir l’essentiel : ce n’est 
pas l’argent qui fait la réussite, mais la lu-
cidité avec laquelle il est engagé.

Les Echos de l’Eco : Monsieur le président 
de l’APEC, abordons à présent une ques-
tion liée à la mutation de l’écosystème 
fi nancier du Gabon : les tontines.  La pré-
férence de nombreux Gabonais pour les 
tontines est parfois interprétée comme une 
défi ance envers le système bancaire. Com-
ment les banques travaillent-elles à articu-
ler fi nance formelle et fi nance informelle, 
par exemple en reconnaissant l’épargne en 
tontine comme un indicateur de crédibilité?
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tines comme une réalité économique com-
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Certaines d’entre elles se sont, d’ailleurs, 
transformées en microfi nance de catégo-
rie 1 assujettie à la COBAC. L’objectif n’est 
donc pas de les opposer, mais de créer 
des passerelles entre les deux systèmes. 
Concrètement, l’épargne tontinière est de 
plus en plus reconnue comme un indica-
teur de discipline fi nancière et de solvabili-
té, pouvant servir de justifi catif dans l’ana-
lyse des dossiers de crédit. Par ailleurs, les 
établissements bancaires développent des 
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tontine et l’utilisation des parts de tontine 
comme apport ou garantie morale afi n de 
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démarche de proximité et d’éducation fi -
nancière est mise en place, impliquant la 
formation des agents bancaires à la réali-
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groupes d’épargne informelle, afi n de fa-
voriser la transition vers une épargne plus 
structurée et orientée vers l’investissement 
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système bancaire formel. Elle traduit da-

vantage une logique de complémentari-
té entre des mécanismes traditionnels de 
solidarité fi nancière et les outils modernes 
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En pratique, les fonds mobilisés dans les 
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le circuit bancaire, notamment à travers 
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la sécurisation, de générer des intérêts et 
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Dimitri Kevin Ndjebi. Et celle du président de l’Association gabonaise des usagers de banques (AGUB), Gildas Ndengue Mbomba, qui refuse 
d’y voir un « aveu d’échec » du formel, mais plutôt une articulation naturelle entre traditions et modernité. Épargne, crédibilité, garanties : 
les deux responsables s’accordent sur l’essentiel, sans pour autant gommer les tensions. Décryptage croisé.

Rachat de Colas Gabon par la 
Holding ACK

C’est un tournant dans le BTP gabonais. 
La holding ACK, via sa fi liale Mika Ser-
vices, a offi cialisé le rachat de Colas Ga-
bon, fi liale du groupe Bouygues. L’opé-
ration, annoncée le 19 avril, porte sur la 
reprise de 90 % des actifs industriels et 
l’intégration des 254 employés, qui se-
ront tous conservés. Par cette acquisi-
tion, Mika Services devient ainsi l’une 
des entreprises à capitaux gabonais lea-
ders sur le marché national.
Âgé de 66 ans, Alain-Claude Kouakoua, 
président de la Fédération des entre-
prises gabonaises, incarne l’émergence 
d’un capital national structuré. Créateur 
de Mika Transports en 2009, il a ras-
semblé ses structures (Mika Services, 
Soleo, Trans’Form, ELESA, GME, Smith 
Services, La Ruche Assurances, MBA) au 
sein de la holding ACK. « Nous sommes 
fi ers d’accueillir les équipes de Colas Ga-
bon pour développer des projets struc-
turants, tout en préservant l’emploi local 
», a-t-il déclaré. Côté français, ce désen-
gagement s’explique par la volonté de 
confi er les opérations à un acteur local 
solide.

Reine NZIBOU
reine.nzibou@echosdeleco.com

En bref
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Par ailleurs, dans le cadre d’une demande 
de fi nancement bancaire, la capacité 
d’épargne démontrée à travers une tontine 
peut constituer un élément de crédibilité, 
voire une forme de garantie indirecte, ren-
forçant le profi l de l’emprunteur.

Dans un contexte où le coût de la 
vie pèse sur les ménages, com-
ment améliorer ses revenus ? 
Pour beaucoup de Gabonais, la 
réponse paraît évidente : inves-
tir. Pourtant, investir ne consiste 
pas simplement à se lancer, mais 
à engager des ressources limitées 
dans un environnement incer-
tain.
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Alors que beaucoup de jeunes 
s’entassent à Libreville en 
quête d’un emploi, Jeff Bouc-
ka Ndoupande (JBN) a choi-

si l’intérieur. À 34 ans, il prouve qu’on 
peut aussi réussir loin de la capitale, et 
ce, dans une province qui fi gure parmi 
les moins pourvues en infrastructures 
et en activités. Son entreprise, JBN 
Construction, a été fondée en 2022. 
D’abord active au démarrage dans 
les espaces verts à Makokou, JBN 
Construction a élargi ses activités à 
plusieurs segments du BTP : études, 
plans, aménagement urbain. Très vite, 
elle décroche des marchés sélectifs, 
notamment auprès de la commune de 
Makokou, sous les mandats de l’ancien 
maire et de celui de la Transition.
JBN Construction a pris son véritable 
envol en 2023 car la consécration ar-
rive cette année-là avec le Programme 
des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD) qui, après des succès à 
des appels d'offres, lui confi e jusqu’en 
2025 plusieurs chantiers de construc-
tion dans l'Ogooué-Ivindo. Un gage de 
rigueur et d’exigence. C'est aussi en 
2023 que Jeff fonde Fournis Plus Ser-
vices, une autre PME de librairie-pape-
terie et imprimerie qui vend aussi du 
matériel informatique.
Chez lui, l'entrepreneuriat est une 

question de culture. Jeff a grandi dans 
l’univers des travaux publics, aux cô-
tés de son père, chef de patrouille en 
subdivision TP. Toute la famille a at-
trapé le virus : « Mes deux aînés sont 
ingénieurs en génie civil. Le premier est 
en France, celui qui je suis travaille à 
Libreville, dans une administration. Le 
destin a voulu que je sois le premier 
de la fratrie à me lancer dans la créa-
tion d’entreprise, après m'être outillé, 
entre 2017 et 2022, auprès des entre-
preneurs ouest-africains de Makokou. 
L’entrepreneuriat est ainsi devenu une 
vocation », confi e-t-il.
Titulaire d’un DUT en gestion de l’en-
vironnement (option ISO 14001 - ma-
nagement environnemental), il effectue 
un stage QHSE chez Gabon Routes & 
Ouvrages d’art en 2016, une entreprise 
qui avait des marchés à Atong-Abe, 
un quartier de Libreville où il se frotte 
à la réalité du terrain. Les événements 
post-électoraux de cette année-là l’ont 
conduit, en 2017, à sauter le pas en al-
lant s'établir à Makokou. Aujourd’hui, 
JBN Construction veut se spécialiser 
dans la vente de matériaux écologiques 
et la construction durable. Il a réali-
sé des bâtiments témoins à Makokou 
avec la brique de terre compressée et 
stabilisée. L’ambition de Jeff : devenir 
sous-traitant d’Ivindo Iron, puis cham-

pion national, voire sous-régional. Une 
pépite à suivre.

En fondant le cabinet Homme & Dévelop-
pement en 2022, Richard Bouckat Bou 
Nziengui se positionne comme un archi-
tecte du capital humain. L'aboutissement 
d'un parcours riche de plus de trente ans. 
Formé en sciences sociales à l’Universi-
té Paris VII, il débute à l’Agence nationale 
pour l’emploi en France avant d’évoluer 
dans des secteurs variés : aérien, agro-in-
dustrie, télécoms ou BTP. C’est toutefois 
au sein du groupe BGFIBank, où il occupe 
des fonctions stratégiques pendant plus 
d’une décennie, qu’il affi ne sa vision. «La 
création d’Homme & Développement n’est 
pas une reconversion, mais l’aboutisse-
ment logique d’un parcours d’expertise», 
souligne-t-il.
La création de HD répond à un besoin 
structurel du marché. «De nombreuses en-
treprises gabonaises ont besoin d’un ac-
compagnement plus structuré sur la ges-
tion du capital humain», observe-t-il. Le 
cabinet couvre ainsi l’ensemble des fonc-
tions RH : recrutement, formation, externa-
lisation et conseil en organisation.
Sa méthode ? La «Talent Factory HD» qui 
constitue le socle de son positionnement. 
«Notre conviction est que la compétitivi-
té durable des entreprises repose sur leur 
capacité à attirer, structurer, développer 
et sécuriser les talents», insiste-t-il. Une 
approche qui vise à transformer le capital 
humain en avantage compétitif. Ce posi-
tionnement intervient dans un contexte 
marqué par un déséquilibre persistant du 
marché du travail. «Le marché de l’emploi 
est marqué par un paradoxe fort», analyse-
t-il, évoquant à la fois un chômage élevé et 
une pénurie de profi ls opérationnels. «Le 
vrai sujet n’est pas seulement le volume 
d’emplois disponibles, mais l’adéquation 
entre les compétences offertes et les be-
soins réels de l’économie.»

Face à cette réalité, le cabinet HD opère un 
choix stratégique clair : se concentrer sur 
les profi ls techniques. «Aujourd’hui, les be-
soins des entreprises portent massivement 
sur des profi ls techniques, opérationnels et 
rapidement mobilisables», analyse Bouc-
kat Bou Nziengui. Ces profi ls représentent 
«plus de 80 % de nos recrutements», signe, 
selon lui, d’une transformation progressive 
du marché, tirée par les secteurs indus-
triels, énergétiques et logistiques.
L’influence de la FEG dans sa lec-
ture économique
Son engagement au sein de la Fédération 
des entreprises du Gabon (FEG), où il pré-
side depuis 2025 le Club Capital Humain, 
renforce cette analyse. Cet espace de ré-
flexion lui permet d’élargir sa lecture des 
enjeux. «La question du capital humain ne 
relève pas seulement des ressources hu-
maines au sens strict : elle touche direc-
tement à la compétitivité, à l’employabilité 
et à la capacité d’exécution du pays», ex-
plique-t-il.
À travers ce cadre, il œuvre à la diffusion 
des bonnes pratiques RH, à la maîtrise du 
risque social en entreprise et à l’innovation 
en matière de gestion des talents. Un plan 
d’actions, en cours de déploiement, vise 
notamment à structurer durablement les 
échanges entre acteurs économiques au-
tour des enjeux d’emploi et de formation.
Réformer le lien formation-emploi
Au cœur des déséquilibres, une faille struc-
turelle : le décalage entre formation et em-
ploi. «Le principal problème se situe dans 
l’insuffi sante articulation entre ceux qui 
forment, ceux qui orientent et ceux qui re-
crutent», souligne-t-il. Dans cette perspec-
tive, il plaide pour un rapprochement entre 
monde académique et entreprises. «Il faut 
rapprocher beaucoup plus étroitement le 

monde académique, la formation profes-
sionnelle et la réalité des secteurs produc-
tifs », défend-il.
À moyen terme, Richard Bouckat Bou 
Nziengui ambitionne de positionner 
Homme & Développement comme un ac-
teur de référence au-delà du Gabon. Mais 
au-delà de la croissance de son cabinet, 
c’est une vision plus large qu’il porte : celle 
d’une économie structurée autour de la 

compétence.
«Le capital humain est le levier central de 
notre transformation économique», af-
fi rme-t-il. Dans cette perspective, son lea-
dership contribue à redéfi nir les pratiques 
du secteur, en plaçant la rigueur, l’éthique 
et la professionnalisation au cœur des dy-
namiques de croissance.
Par JR DJOUE DABANY
r.djouedabany@echosdeleco.com

« Homme & Développement », un cabinet 
positionné sur toute la chaîne RH
Peu exposé médiatiquement, mais solidement ancré dans les cercles économiques, Richard Bouckat Bou Nziengui s’impose comme l’un 
des stratèges des ressources humaines au Gabon. À la tête du cabinet Homme & Développement (HD), basé au quartier Nombakélé (Libre-
ville), il défend une approche intégrée du capital humain, conçue comme un levier de performance durable.

Richard Boucka Bou Nziengui, directeur général du cabinet Homme&Développement (HD).
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Jeff  Boucka Ndoupande : bâtir l’avenir depuis l’intérieur du Gabon

Par I. M'B
innocent.mbadouma@echosdeleco.com
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L’Homme mystère
Qui suis-je en trois indices ?
1. J’ai de tout temps incarné le théâtre de Vincent de Paul Nyonda.
2. J’ai lancé le théâtre à la télévision gabonaise dans les années 1980.
3. Ma compagnie a pour nom « Les Renaissants ».

Les solutions
LES ÉCHOS FLÉCHÉS N°01 D'AVRIL

SUDOKU DES ÉCHOS N°01 D'AVRIL

L'HOMME MYSTÈRE D'AVRIL

Pierre 
Akendengué
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CEMAC : le grand défi  de l’intégration 
face au quotidien des populations
Aymard Ngoua Ona, économiste au sein de la Banque de Développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC), prend la plume avec pour 
objectif de renforcer le sentiment d’appartenance des Cemaciens à leur communauté.

La vision de la Communauté est décli-
née dans le PER (Programme Écono-
mique Régional) qui ambitionne de « 

faire de la CEMAC un espace économique 
intégré émergent, où règnent la sécurité, la 
solidarité et la bonne gouvernance, au ser-
vice du développement humain ». Le PER 
se décline en 5 axes, 12 objectifs straté-
giques, 27 programmes et 107 projets.
Chaque année, un rapport évalue le respect 
des critères de convergence (indicateurs 
macroéconomiques obligatoires pour har-
moniser les politiques des États membres). 
Les objectifs de la CEMAC sont : créer un 
marché commun basé sur la libre circula-
tion des personnes, des biens, des capitaux 
et des services ; assurer une gestion stable 
de la monnaie commune ; sécuriser l’en-
vironnement des affaires ; harmoniser les 
réglementations sectorielles nationales.

Des objectifs aux réalités chif-
frées
Les données du rapport 2024 font état 
d’un taux d’inflation annuel moyen de 4,1 % 
(après 5,6 % en 2023), traduisant une nor-
malisation progressive des tensions infla-
tionnistes, mais ce niveau reste supérieur à 
la norme communautaire de 3 %. Le solde 
budgétaire global (base engagements, 
dons compris) est défi citaire de 0,7 % du 
PIB, contre un excédent de 1,0 % en 2023. 
Le taux d’endettement de la zone s’élève à 
51,5 %, malgré le dépassement du plafond 

communautaire de 70 % dans deux pays : 
le Congo (94,9 %) et le Gabon (72,8 %). En-
fi n, la balance courante (transferts publics 
inclus) enregistre un excédent de 0,3 % du 
PIB, après un défi cit de 0,2 % en 2023.
Un rappel théorique et historique
L’intégration économique théorisée par 
Béla Balassa (qui a contribué à l’Union 
européenne) montre que les dynamiques 
sont désormais régionales. La CEMAC re-
groupe 6 pays : Cameroun, Congo, Gabon, 
Guinée Équatoriale, République Centra-
fricaine et Tchad. Ces 6 pays partagent 

un territoire de 2 995 342 
km², une population de 
65 285 296 habitants, un 
PIB de 5 500 milliards de 
FCFA et une densité de 22 
hab./km². La mission de 
la zone est de promouvoir 
un développement harmo-
nieux autour d’un véritable 
marché commun, articulé 
autour de cinq piliers : so-
lidarité, collégialité, égalité, 
transparence et justice.
L’espace CEMAC au-
jourd’hui : défi s et 
potentiel
La CEMAC dispose d’un 
potentiel réel : une po-
pulation jeune (moyenne 
d’âge inférieure à 20 ans) 
et des ressources natu-
relles (pétrole, gaz, mines, 
bois). Mais l’exploitation 
de ce potentiel nécessite 

des infrastructures de transport, numé-
riques, énergétiques et industrielles, pour 
diversifi er l’économie et transformer lo-
calement les matières premières. Or, de 
nombreuses études présentent la CEMAC 
comme la communauté régionale la moins 
dotée en infrastructures et la moins inté-
grée d’Afrique. Cette situation explique le 
faible commerce intra-régional (environ 3 
% du PIB).
L’Indice de Développement des Infrastruc-
tures en Afrique (AIDI) de la Banque afri-
caine de Développement est édifi ant. Pour 
la période 2018-2020, l’Afrique centrale est 
classée 5e et dernière (score 11,684), loin 
derrière l’Afrique du Nord (75,188), l’Afrique 
australe (36,247), l’Afrique de l’Ouest 
(21,605) et l’Afrique de l’Est (15,825). La 
mise en œuvre du PER est donc la véritable 
rampe de lancement du développement 
économique de la Communauté.
Des fi nancements déjà mobilisés
Deux tables rondes ont permis de mobiliser 
des fonds pour fi nancer les projets du PER. 
La dernière, organisée à Paris en novembre 
2023, a réuni près de 6 000 milliards de 
FCFA auprès des bailleurs. Parmi les pro-
jets prioritaires concernant le Gabon : (i) la 
construction de la route Kougouleu-Me-
douneu-frontière Guinée Équatoriale, (ii) 
l’aménagement de 111 km sur le corridor 
Nsok-Akurenam Minang, pour désenclaver 
la zone et faciliter le commerce entre le Ga-
bon et la Guinée Équatoriale.

La zone CEMAC repose sur trois niveaux 
d’institutions :
Cinq institutions
L’Union économique de l’Afrique centrale (UEAC), l’Union 
monétaire de l’Afrique centrale (UMAC), le Parlement 
communautaire, la Cour de justice communautaire et la 
Cour des comptes communautaire.
Sept organes
La Conférence des chefs d’État, le Conseil des ministres 
de l’UEAC, le Comité ministériel de l’UMAC, la Commis-
sion de la CEMAC, la Banque des États de l’Afrique cen-
trale (BEAC), la Banque de développement des États de 
l’Afrique centrale (BDEAC) et la Commission bancaire de 
l’Afrique centrale.
Des institutions spécialisées et agences d’exécution
On trouve parmi elles la Commission de surveillance des 
marchés fi nanciers (Cosumaf), la Bourse des valeurs mo-
bilières de l’Afrique centrale (BVMAC), l’École inter-États 
des douanes, l’Institut sous-régional de statistique et 
d’économie appliquée, ou encore la Carte Rose CEMAC 
(assurance automobile). Une quinzaine d’autres struc-
tures complètent ce dispositif, couvrant la santé, l’agricul-
ture, l’aviation civile, la police, l’environnement, etc.

BANQUES GABONAISES
La mue stratégique face aux exigences de la COBAC
Le mois dernier, nous décryptions les stratégies des banques gabonaises face au durcissement des directives de la Commission bancaire 
d’Afrique centrale (COBAC), visant à rendre l’écosystème sous-régional plus robuste. Pour approfondir ce dossier, l’Association des Profes-
sionnels des Établissements de Crédit (APEC) apporte ici un éclairage décisif sur la démarche des banques nationales. 
I- Une conformité collective sous 
l'égide de la COBAC
Conformément aux orientations pruden-
tielles de la Commission bancaire d’Afrique 
centrale (COBAC) issues de son rapport 
d’activités 2024, les banques gabonaises 
travaillent à renforcer leur conformité et 
leur résilience. Cette démarche s'appuie 
sur une amélioration continue de la gou-
vernance, notamment par la séparation 
des fonctions clés, le renforcement des co-
mités spécialisés et l’application du prin-
cipe des « quatre yeux ».
Parallèlement, une gestion plus rigoureuse 
des risques de crédit est mise en œuvre 
via un suivi accru des portefeuilles, une 
meilleure anticipation des impayés et une 
diversifi cation des expositions. Les éta-
blissements intensifi ent également leurs 
dispositifs de lutte anti-blanchiment (LBC/
FT) et modernisent leurs systèmes d’infor-
mation avec des exigences renforcées de 
cybersécurité. Cette dynamique est sou-
tenue par une concertation technique per-
manente au sein de l’APEC, favorisant une 
harmonisation des pratiques face aux évo-
lutions réglementaires de la zone CEMAC.
II- Dette souveraine : le cap de la 
diversifi cation
S’agissant de la dette souveraine, issue 
essentiellement de la détention des titres 
du Trésor public, les banques gabonaises 

prennent désormais en compte les alertes 
de la COBAC sur les risques de concentra-
tion. Si les banques ont entretenu jusque-
là une forte exposition au risque souverain 
— en raison de la rentabilité immédiate et 
de la sécurité relative de ces titres — cette 
concentration accroît leur vulnérabilité à la 
santé budgétaire des États.
En conséquence, le secteur engage une 
diversifi cation progressive de ses porte-
feuilles vers le secteur privé, malgré une 
hausse constatée des créances en souf-
france. Cette dynamique correspond à un 
ajustement progressif plutôt qu’à une ré-
duction brutale : les obligations du Trésor 
restent des instruments essentiels pour 
fi nancer l’investissement public, moteur 
indispensable de la croissance du secteur 
privé.
III- Plan Owali : la trajectoire vers 
les 25 milliards
Le renforcement structurel des fonds 
propres, porté par le plan stratégique Owa-
li de la COBAC, constitue le prochain défi  
majeur. À compter du 1er janvier 2026, le 
capital social minimum suivra une trajec-
toire progressive. D'abord 14 milliards de 
FCFA au plus tard le 31 décembre 2026. 
Ensuite, 18 milliards de FCFA au plus tard 
le 31 décembre 2027 ; 22 milliards de FCFA 
au plus tard le 31 décembre 2028. Enfi n, 
25 milliards de FCFA au plus tard le 31 dé-
cembre 2029.

Les banques membres de l’APEC ne satis-
faisant pas encore au palier fi nal bénéfi -
cient d’un délai de 12 mois pour se confor-
mer aux premières exigences. Celles ne 
pouvant disposer du capital requis devront 
soumettre, au plus tard le 30 juin 2026, un 
plan de relèvement précis au secrétaire gé-
néral de la COBAC.
IV - Quel impact pour le fi nance-
ment de l'économie ?
Cette montée en puissance du capital so-
cial est pleinement anticipée par la majori-
té des banques de la place et intégrée dans 
leurs plans stratégiques, sans impact de 
rupture sur les conditions d’octroi de cré-
dits. Pour les PME et les particuliers, l’effet 
attendu est globalement neutre à moyen 

terme, voire positif, car des établissements 
mieux capitalisés disposent d’une capacité 
accrue d’absorption des risques.
À court terme, une sélectivité accrue dans 
l’octroi des crédits peut être observée se-
lon le profi l de risque, traduisant l'appli-
cation d'une discipline prudentielle déjà 
en vigueur au Gabon. Enfi n, cette solidité 
renforcée sera valorisée auprès des clients 
par une communication transparente, met-
tant en avant la sécurité des dépôts, la ro-
bustesse des systèmes de paiement et la 
capacité renouvelée des banques à fi nan-
cer durablement l’économie réelle.
Par Innocent M'BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com

Par Aymard NGOUA ONA
Economiste - Gestionnaire de Projets 
Internationaux 
Fonctionnaire de la CEMAC

Aymard Ngoua Ona, Fonctionnaire de la CEMAC.
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L’Homme mystère
Qui suis-je en trois indices ?
1. J’ai de tout temps incarné le théâtre de Vincent de Paul Nyonda.
2. J’ai lancé le théâtre à la télévision gabonaise dans les années 1980.
3. Ma compagnie a pour nom « Les Renaissants ».
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CEMAC : le grand défi  de l’intégration 
face au quotidien des populations
Aymard Ngoua Ona, économiste au sein de la Banque de Développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC), prend la plume avec pour 
objectif de renforcer le sentiment d’appartenance des Cemaciens à leur communauté.

La vision de la Communauté est décli-
née dans le PER (Programme Écono-
mique Régional) qui ambitionne de « 

faire de la CEMAC un espace économique 
intégré émergent, où règnent la sécurité, la 
solidarité et la bonne gouvernance, au ser-
vice du développement humain ». Le PER 
se décline en 5 axes, 12 objectifs straté-
giques, 27 programmes et 107 projets.
Chaque année, un rapport évalue le respect 
des critères de convergence (indicateurs 
macroéconomiques obligatoires pour har-
moniser les politiques des États membres). 
Les objectifs de la CEMAC sont : créer un 
marché commun basé sur la libre circula-
tion des personnes, des biens, des capitaux 
et des services ; assurer une gestion stable 
de la monnaie commune ; sécuriser l’en-
vironnement des affaires ; harmoniser les 
réglementations sectorielles nationales.

Des objectifs aux réalités chif-
frées
Les données du rapport 2024 font état 
d’un taux d’inflation annuel moyen de 4,1 % 
(après 5,6 % en 2023), traduisant une nor-
malisation progressive des tensions infla-
tionnistes, mais ce niveau reste supérieur à 
la norme communautaire de 3 %. Le solde 
budgétaire global (base engagements, 
dons compris) est défi citaire de 0,7 % du 
PIB, contre un excédent de 1,0 % en 2023. 
Le taux d’endettement de la zone s’élève à 
51,5 %, malgré le dépassement du plafond 

communautaire de 70 % dans deux pays : 
le Congo (94,9 %) et le Gabon (72,8 %). En-
fi n, la balance courante (transferts publics 
inclus) enregistre un excédent de 0,3 % du 
PIB, après un défi cit de 0,2 % en 2023.
Un rappel théorique et historique
L’intégration économique théorisée par 
Béla Balassa (qui a contribué à l’Union 
européenne) montre que les dynamiques 
sont désormais régionales. La CEMAC re-
groupe 6 pays : Cameroun, Congo, Gabon, 
Guinée Équatoriale, République Centra-
fricaine et Tchad. Ces 6 pays partagent 

un territoire de 2 995 342 
km², une population de 
65 285 296 habitants, un 
PIB de 5 500 milliards de 
FCFA et une densité de 22 
hab./km². La mission de 
la zone est de promouvoir 
un développement harmo-
nieux autour d’un véritable 
marché commun, articulé 
autour de cinq piliers : so-
lidarité, collégialité, égalité, 
transparence et justice.
L’espace CEMAC au-
jourd’hui : défi s et 
potentiel
La CEMAC dispose d’un 
potentiel réel : une po-
pulation jeune (moyenne 
d’âge inférieure à 20 ans) 
et des ressources natu-
relles (pétrole, gaz, mines, 
bois). Mais l’exploitation 
de ce potentiel nécessite 

des infrastructures de transport, numé-
riques, énergétiques et industrielles, pour 
diversifi er l’économie et transformer lo-
calement les matières premières. Or, de 
nombreuses études présentent la CEMAC 
comme la communauté régionale la moins 
dotée en infrastructures et la moins inté-
grée d’Afrique. Cette situation explique le 
faible commerce intra-régional (environ 3 
% du PIB).
L’Indice de Développement des Infrastruc-
tures en Afrique (AIDI) de la Banque afri-
caine de Développement est édifi ant. Pour 
la période 2018-2020, l’Afrique centrale est 
classée 5e et dernière (score 11,684), loin 
derrière l’Afrique du Nord (75,188), l’Afrique 
australe (36,247), l’Afrique de l’Ouest 
(21,605) et l’Afrique de l’Est (15,825). La 
mise en œuvre du PER est donc la véritable 
rampe de lancement du développement 
économique de la Communauté.
Des fi nancements déjà mobilisés
Deux tables rondes ont permis de mobiliser 
des fonds pour fi nancer les projets du PER. 
La dernière, organisée à Paris en novembre 
2023, a réuni près de 6 000 milliards de 
FCFA auprès des bailleurs. Parmi les pro-
jets prioritaires concernant le Gabon : (i) la 
construction de la route Kougouleu-Me-
douneu-frontière Guinée Équatoriale, (ii) 
l’aménagement de 111 km sur le corridor 
Nsok-Akurenam Minang, pour désenclaver 
la zone et faciliter le commerce entre le Ga-
bon et la Guinée Équatoriale.

La zone CEMAC repose sur trois niveaux 
d’institutions :
Cinq institutions
L’Union économique de l’Afrique centrale (UEAC), l’Union 
monétaire de l’Afrique centrale (UMAC), le Parlement 
communautaire, la Cour de justice communautaire et la 
Cour des comptes communautaire.
Sept organes
La Conférence des chefs d’État, le Conseil des ministres 
de l’UEAC, le Comité ministériel de l’UMAC, la Commis-
sion de la CEMAC, la Banque des États de l’Afrique cen-
trale (BEAC), la Banque de développement des États de 
l’Afrique centrale (BDEAC) et la Commission bancaire de 
l’Afrique centrale.
Des institutions spécialisées et agences d’exécution
On trouve parmi elles la Commission de surveillance des 
marchés fi nanciers (Cosumaf), la Bourse des valeurs mo-
bilières de l’Afrique centrale (BVMAC), l’École inter-États 
des douanes, l’Institut sous-régional de statistique et 
d’économie appliquée, ou encore la Carte Rose CEMAC 
(assurance automobile). Une quinzaine d’autres struc-
tures complètent ce dispositif, couvrant la santé, l’agricul-
ture, l’aviation civile, la police, l’environnement, etc.

BANQUES GABONAISES
La mue stratégique face aux exigences de la COBAC
Le mois dernier, nous décryptions les stratégies des banques gabonaises face au durcissement des directives de la Commission bancaire 
d’Afrique centrale (COBAC), visant à rendre l’écosystème sous-régional plus robuste. Pour approfondir ce dossier, l’Association des Profes-
sionnels des Établissements de Crédit (APEC) apporte ici un éclairage décisif sur la démarche des banques nationales. 
I- Une conformité collective sous 
l'égide de la COBAC
Conformément aux orientations pruden-
tielles de la Commission bancaire d’Afrique 
centrale (COBAC) issues de son rapport 
d’activités 2024, les banques gabonaises 
travaillent à renforcer leur conformité et 
leur résilience. Cette démarche s'appuie 
sur une amélioration continue de la gou-
vernance, notamment par la séparation 
des fonctions clés, le renforcement des co-
mités spécialisés et l’application du prin-
cipe des « quatre yeux ».
Parallèlement, une gestion plus rigoureuse 
des risques de crédit est mise en œuvre 
via un suivi accru des portefeuilles, une 
meilleure anticipation des impayés et une 
diversifi cation des expositions. Les éta-
blissements intensifi ent également leurs 
dispositifs de lutte anti-blanchiment (LBC/
FT) et modernisent leurs systèmes d’infor-
mation avec des exigences renforcées de 
cybersécurité. Cette dynamique est sou-
tenue par une concertation technique per-
manente au sein de l’APEC, favorisant une 
harmonisation des pratiques face aux évo-
lutions réglementaires de la zone CEMAC.
II- Dette souveraine : le cap de la 
diversifi cation
S’agissant de la dette souveraine, issue 
essentiellement de la détention des titres 
du Trésor public, les banques gabonaises 

prennent désormais en compte les alertes 
de la COBAC sur les risques de concentra-
tion. Si les banques ont entretenu jusque-
là une forte exposition au risque souverain 
— en raison de la rentabilité immédiate et 
de la sécurité relative de ces titres — cette 
concentration accroît leur vulnérabilité à la 
santé budgétaire des États.
En conséquence, le secteur engage une 
diversifi cation progressive de ses porte-
feuilles vers le secteur privé, malgré une 
hausse constatée des créances en souf-
france. Cette dynamique correspond à un 
ajustement progressif plutôt qu’à une ré-
duction brutale : les obligations du Trésor 
restent des instruments essentiels pour 
fi nancer l’investissement public, moteur 
indispensable de la croissance du secteur 
privé.
III- Plan Owali : la trajectoire vers 
les 25 milliards
Le renforcement structurel des fonds 
propres, porté par le plan stratégique Owa-
li de la COBAC, constitue le prochain défi  
majeur. À compter du 1er janvier 2026, le 
capital social minimum suivra une trajec-
toire progressive. D'abord 14 milliards de 
FCFA au plus tard le 31 décembre 2026. 
Ensuite, 18 milliards de FCFA au plus tard 
le 31 décembre 2027 ; 22 milliards de FCFA 
au plus tard le 31 décembre 2028. Enfi n, 
25 milliards de FCFA au plus tard le 31 dé-
cembre 2029.

Les banques membres de l’APEC ne satis-
faisant pas encore au palier fi nal bénéfi -
cient d’un délai de 12 mois pour se confor-
mer aux premières exigences. Celles ne 
pouvant disposer du capital requis devront 
soumettre, au plus tard le 30 juin 2026, un 
plan de relèvement précis au secrétaire gé-
néral de la COBAC.
IV - Quel impact pour le fi nance-
ment de l'économie ?
Cette montée en puissance du capital so-
cial est pleinement anticipée par la majori-
té des banques de la place et intégrée dans 
leurs plans stratégiques, sans impact de 
rupture sur les conditions d’octroi de cré-
dits. Pour les PME et les particuliers, l’effet 
attendu est globalement neutre à moyen 

terme, voire positif, car des établissements 
mieux capitalisés disposent d’une capacité 
accrue d’absorption des risques.
À court terme, une sélectivité accrue dans 
l’octroi des crédits peut être observée se-
lon le profi l de risque, traduisant l'appli-
cation d'une discipline prudentielle déjà 
en vigueur au Gabon. Enfi n, cette solidité 
renforcée sera valorisée auprès des clients 
par une communication transparente, met-
tant en avant la sécurité des dépôts, la ro-
bustesse des systèmes de paiement et la 
capacité renouvelée des banques à fi nan-
cer durablement l’économie réelle.
Par Innocent M'BADOUMA
innocent.mbadouma@echosdeleco.com

Par Aymard NGOUA ONA
Economiste - Gestionnaire de Projets 
Internationaux 
Fonctionnaire de la CEMAC

Aymard Ngoua Ona, Fonctionnaire de la CEMAC.






